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A la page 9 le paragraphe 20 de la PROPOSITION DE RESOLUTION 

est à lire comme suit : 

• 
11 20~ demande que soient prévus des crédits permettant 

d'étudier l'organisation de séjours pour de jeunes 

américains afin qu'ils puissent acquérir une con­

naissance approf?ndie des réalités communautaires 

et contribuer ainsi à renforcer la compréhension 

entre les Etats-Unis et la Communauté européenne 11 
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La Commission des Communautés a transmis au Parlement européen, le 

22 aoüt 1972, 

péennes pour 1973. 

l'av;ant-projet de budget des Communautés euro-

Le projet de budget général des communautés européennes pour 1973, 

établi par le Conseil, a été transmis au Parlement dans les délais prévus 

par les traités, le 27 septembre 1972. 

Le 9 octobre 1972, le Parlement a renvoyé ce projet de budget à la 

commission des finances et des budgets. Un renvoi pour avis a été fait aussi 

aux commissions qui ont exprimé le désir d'émettre un avis. 

La commission des finances et des budge·ts a désigné M. Offroy comme 

rapporteur~ à l'occasion de sa réunion du 11 juillet 1972. 

Elle a examiné l'avant-projet de budget des communautés en présence de 

la Commission des Communautés les 12 septembre et 19 septembre 1972. 

Une délégation du Parlement, désignée au· sein de la commission des fi­

na~ces et présidéepar le Président Behrendt a.rencontré le conseil le 26 sep­
tembre. 

Le projet de budget a été examiné en présence de la Commission et du 

Conseil des Communautés, les 3, 17, ~octobre et 8 novembre. 

Les propositions de modifications ont été examinées en présence du 

Conseil et de la commission des Communautés les 31 octobre et 8 novembre. 

A cette dernière réunion participait le Président en exercice du Conseil. 

A l 1 occasion de cette dernière réunion, la commission s•est prononcée 

sur le projet de rapport de M. Offroy et a adopté la proposition de résolution 

y afférente à l'unanimité. 

E1:aient Présents : MM. Spénale, p'résident ; Offroy, rapporteur ; Bey lot, 

Boano, Durand, Koch, Notenboom, Reischl, Schuijt (suppléant M. Poher) et 

Vredeling (suppléant M. Wohlfart). 
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La commission des finances et de_s budgets soumet, sur la base de 

l'exposé des motif~ ci-joint, au vote du Parlement européen, la proposi­

tion de résolution suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

sur le projet de budget général des communautés européennes 

pour l'exercice 1973 

Le Parlement européen, 

- vu la décision du 21 avril 1970 relative au remplacement des contributions 

financières des Etats membres par des ressources propres aux Communautés, 

et des articles 78 a) du Traité C.E.C.A., 203 bis du Traité C.E.E. et 

177 bis du Traité Euratom, 

-vu l'avant-projet de budget des Communautés européennes et plus particu­

lièrement l'exposé des motifs de la Section III concernant la Commission, 

- vu le proje·t de budget général des Communautés européennes pour l' exer­

cice 1973 et l 1 eXposé des motifs établi par le Conseil (doc. 137/71), 

- vu le rapport de la commission des finances et des budgets, qui ~ient 
compte des avis d 1 autres commissions, et les propositions de modific~tions 

qui y sont annexées (doc. 189/72), 

- après en avoir débattu avec la Commission et le Conseil, 

1. souligne avec satisfaction que ce budget est le premier de la Communauté 

élargie i 

2. se félicite de ce que, application d'un accord inter-institutionnel répon­

da~t à la lettre et à l'esprit du Traité du 22 avril 1970, l'établissement 

du projet de budget par le Conseil a été précédé d'une rencontre fruc­

tueuse et constructive entre celui-ci et une délégation du Parlement ~ 

3. apprécie l'effort accompli par la commission dans le sens d'une présenta­

tion intégrée des politiques et des crédits budgétaires dans le cadre d'un 

budget - progr~e et encourage la Commission à marquer des progrès plus 

rapides dans cette direction; 
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4. est toutefois· d'avis que rarnélioration substantielle du dialogue inter­

institutionnel doit s'appuyer sur une premisse essentielle, à savoir : 

la possibilité, pour le Parlement, d_e se prononcer en pleine connaissan­

ce de cause sur les conséquences financières·· des actes conununautaires, 

et cela, sur la base de fiches financière-s ·e-xhaustives transmises par 

les autres Institutions; ainsi que la possibilité d 1 être mis en mes'ure 

de contrôler véritablement·, en cours d • année, 1 1 évaluation des éléments 

déterminant les recettes et les dépenses du budget et 1•exécution du 

budget; 

a) gue le budget de 1973 est le premier budget financ§ principalement 

(60 %) par des recettes ~opres aux Communautés ; 

b) qu~ ce ,budget est l'avant-dernier budget précédant la période d'autono­

mie financière totale des Communautés qui débutera avec le budget 

de 1975 ; 

c) qu'il est indispensable de définir, à bref délai, selon des règles 

communautaires, l'assiette uniforme de la T.V.A. qui alimentera, pour 

une part, le budget ; invite par conséquent la Commission à soumettre 

les propositions nécessaires 

6. insiste, dans cette perspective, sur. l'urgence de renforcer les pouvoirs 

budgétaires et les pouvoirs de contrôle du Parlement et rappelle à la 

Commission l'engagement qu '.elle a pris de présenter des propositions à 

cet égard dès 1972. 

A. Moyens financiers des politiques 

communautaires 

7. regrette que, en raison du retard dans la présentation du programme plu­

riannuel de recherches, il n'ait pas été possible d'affecter les crédits 

Euratom aux différentes actions de recherche envisagées 
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8. estime que l'inscription faite par le Conseil d'une provision minima de 

crédits dans les crédits non spécialement affectâs, permet de respecter 

le principe de l'unité du budget, consacré par le Traité du 22 avril 

1970, mais nécessitera, sel~n les engagements pris par les Institutions, 

un budget supplémentaire ou rectificatif pour l·a vent.:il.ation et, éventuel­

lement, l'augmentation de cette dotation dès que le Conseil aura arrêté 

le programme pluriannuel de reche~ches ; 

9. souligne toutefois qu'il est nécessaire de rendre opéra·tionnelle dès 

maintenant la partie des crédits prévisionnels nécessaires dès le · 

1er janvier 1973 aux paiements des dépen·ses obligatoires - traitements, 

mesures conservatoires pour le C.C.R. - et que, par conséquent, ces cré­

dits doivent être inscrits dès maintenant au Chapitre 33· du budget. 

10. se félicite de ce que, par rapport à l'année passée, les crédits du 

Fonds soc~al rénové aient été augmentés de manière substantielle 

11. estime toutefois que les crédits pour la politique sociale, qui ne repré­

sentent guère que 6 % des crédits du projet de budget, doivent être 

accrus, notamment pour. les actions qu'il sera vraisemblablement néces­

saire de financer ·tians d 1 autres secteurs et dans les nouveaux pays 

membres. 

12. souligne que, si les crédits de la Section "Garantie" tiennent compte 

de !•élargissement, leur évaluation approximative, au vu de plusieurs 

éléments inconnus ou nouveaux, posera certainement en cours d 1 année 

des problèmes d 1 adaptation ou de répartition auxquelles le Parlement doit 

être directement associé ; 

13. estime que, si le budget de 1 1 exercice 1973 a, d'une certaine façon/ 

un caractère except·ionnel du fait de 1 1 élargissement, le problème d • une 

prévision plus rig0ureuse des dépenses de la Section 11 Garantie" reste 

posé ; 
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14. considère que l'augmentation des crédits de la Section ~~orientation", 

au titre de l'exercice 1973, constitue une application normale des 

principes fixés au Traité d'adhésion permet·t.ant une intervention com­

munautaire, dans le domaine des structures, en faveur de tous les 

Etats membres ; 

15. demande qu'en tout état de cause les crédits déjà inscrits de 1969 

à 1972 par la Communauté pour la réforme des structures agricoles 

soient ajustés de manière que la part relative des agriculteurs dans 

'la Communauté élargie ne se trouve pas réduite par rapport à ce 

qu'aurait permis 1 'utilisation de la réserve "Mansholt 11
• par la 

communauté originelle. 

16. estime qu'on ne peut plus désormais retarder les décisions communau­

taires en faveur d'une politique régionale et demande qu'elle trouve 

·sa traduction budgétaire dès 1973. 

17. estime nécessaire, conformément aux propositions de la Coromission·des 

communautés, de prévoir des cr6dit.s permettant de financer des prt!ts 

il t.uux réduit au bénéfice d'en-treprises, pour la mise au point de pro­

duits et de procédés de predueti0n nouveaux estime que ces 

prêts doivent être accordés aux entreprises qui ne dispo~ent pas, 

normalement, d'import~nts moyens financiers pour la recherche indus­

trielle. 
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18. constate avec regret que les moyens budgétaires pour la jeunesse ne 

sont pas encore à la dimension des tâches que les Communautés doivent 

assumer. 

19. estime qu'en tout état de cause les crédits modestes inscrits au 

Ch.1pj Lro 98 doivent, sans tarder, ô·tre rendus opérationnels at quo ln 

Conmdssion des Communautés doit doter en moyens suffisants le Secréta­

riat du Comité consultatif de la Jeunesse ; 

20. demande que soient prévus des crédits permettant l'organisation d'un 

certain nombre de voyages pour les jeulles Américains, pour leur permet­

tre d'acquérir une connaissance approfondie des réalités communautaires 

et contribuer ainsi à renforcer la compréhension entre les Etats-Unis 

et la Communauté européenne. 

21. demande de rendre opérationnels les crédits d'études des problèmes de 

l'environnement prévus au Chapitre 98 du projet de budget afin que puisse 

être arrêté, pour le 31 juillet 1973, un programme d'actions assorti 

d'un calendrier précis, confor.mément aux incitations de la Conférence 

au Sommet. 

22. souligne à nouveau que le budget de l'information n 1 a pas évolué au 

m~me. rythme que les. taches de la Commission et que 1' absence d'une véri­

table,POlitique de l'information au sein de la Communauté 

e,st d'autant plus grave que cette politique est à la base d'une parti­

cipation., des masses à la construction corrununautaire .. 
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B. Contrôle des recettes et des dépenses 

conununautaires 

23. rappelle l'importance qu'il attribue à l'existence et au bon fonction­

nement d'un organe communautaire véritablement à même de contrOler les 

recettes et les dépenses ; 

24. rappelle l'initiative qu'il a prise de rechercher- à travers des 

réunions de contact et des études en collaboration avec les Cours des 

comptes nationales et toutes les Institutions et Instances communau­

taires intéressées - les solutions les meilleures permettant de préciser 

les pouvoirs et les moye,ns de la conunission de Contrôle et souligne aue, 

si une décision de renforcement de la Conunission de Contrôle devait, 

comme il le souhaite, intervenir dès 1973, il sera alors nécessaire de 

prévoir les moyen's financiers pour un tel développem~nt. 

0 

0 0 

25. constate que ce projet de budget marque un effort sensible en ce qui 

concerne l'élargissement, mais regrette qu'il ne traduise pas suffisam­

ment les prqgrès qu'exigent l'approfondissement et le développement 

harmonieux de la Communauté. 

; · t de transmettre au Conseil 1~ projet de budget 26. churge son pres~den 

modifié conformément au paragraphe 4 de l'article 

Traité C.E.E. et 

78 A du Traité 

177 bis du Traité 
c.E.C.A., de l'article 203 bis du 

la résolution, le procès-verbal de la séance de ce C.E.E.A. ainsi que 

jour et le rapport de sa commission des finances et des budgets. 
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B. 
EXPOSE DES MOTIFS 

INTRODUCTION 

Les caractéristiques du projet de budget de 1973 

1. Le projet de budget de 1973, sur lequel le Parlement est appelé à se 

prononcer sera le premier de la Communauté élar~ie. e'est là sa principale 

caractéristique. Il sera aussi le premier budget alimen·té pour sa plus grande 

part, par les ressourees propres aux Communautés (2.572 mue environ sur 

4.400 mue environ). C'est aussi l'avant-dernier budget avant l'autonomie fi­

nanc.~ère complète des corrununautés. 

Enfin, ce projet de budget est, dans une mesure m0indre (c'est là un 

aspect qui a été jugé décevant lors des premiers débats budgétaires tenus par 

le Parlement) un budget comportant des augmentations de crédits dans la pers­

pective de l'approfondissement des Communautés. 

ces él6rncnts seront conunentés plus avant dans les chapitres suivants, 

notamment dans le grand chapitre consacré aux dépenses. 

2. Dans cette introduction, il importe de souligner dans quelles condi­

tions ont été appliquées jusqu'à présent les procédures de contact entre les 

institutions communautaires, qui découlent des procédures budgétaires fixées 

au Traité du 22 Avril 1970 et des accords inter-institutionnels qui ont suivi. 

Collaboration inter-institutionnelle dans le cadre de l'établissement du pro­

jet de budget 

3. La procédure de contact entre le Conseil et l'Assemblée a été amélio-

rée cette année par· une rencontre entre une délégation du Parlement européen 

et le Président et les autres membres du Conseil, avant que ce dernier n'é­

tablisse le projet de budget. 

Il a été ainsi donné suite à l'accord conelu entre les deux institu­

tions, après l'entrée en vigueur du Traité du 22 avril 1970. 

Cette rencontre, comme le Conseil l'a souligné dans l'introduction 

au projet de budget, s•est tenue à la pleine satisfaction des deux délégations. 

Elle leur a permis, non seulement de prendre aete des positions réciproques, 

mais aussi de proCéder à une véritable coneertation, à un stade Ge la procé­

dure qui permet aux deux institutions d'en tirer le plus grand profit. 
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Pour ne citer qu'un exemple, c'est sans aucun doute suite à cette 

rencontre et à l'intervention active du Président du Conseil que des,cré­

dits substantiels ont été inscrits au budget (certes au chapitre 98) pour 

les nouvelles actions d'Euratom, et qu'il a donc été possible de respecter 

contrairement à l'année passée, le principe de l'unité du budget consacrée 

par le Traité du 22 avril 1970. 

4. Du reste, toujours en application de l'accord entre le Conseil et 

le Parlement, le dialogue avec le Conseil se poursuivra pendant toute la 

période budgétaire et donnera lieu à une deuxième rencontre de la déléga­

tion du Parlement avec le Conseil, avant que ce dernier n'arrête défini­

tivement le projet de budget, et afin qu'il puisse mieux apprécier les 

modifications apportées par le Parlement. 

Améliorations à apporter au dialogue inter-institutionnel 

5 Peut-on dire que les améliorations de cette année permettent 

vraiment au Parlement d' e:ltercer le r~le et les pouvoirs qui sont les siens, 

au vu du Ttaité·du 22 avril 1970 qui prévoit par ailleurs qu'à partir de 

1975, il incombera au Parlement d'arrêter définitivement le budget des 

Communautés ? 

L'amélioration du dialogue inter-institutionnel est certaine ; 

elle ne peut toutefois donner lieu à une satisfaction sans réserves. Il 

s'en faut de beaucoup, en effet, pour que le Parlement soit mis en mesure 

par les autres Institutions de pousser aussi loin que possible son examen 

et son appréciation du projet de budget. 

Cet aspeCt des choses doit être souligné. En effet, il ne s'agit 

pas d'un point ~arginal, mais d'une exigence essentielle pour que, d'une 

part, les textes du 22 avril 1970 soient correctement appliqués et que, 

d'autre part, se réalise ainsi un meilleur équilibre institutionnel pour 

ce qui est du budg~t des Communautés. 

6. Le dialogue inter-institutionnel sera d'autant plus approfondi 

que le Parlement pourra, tout au long de l'année, contrOler et être 

informé. Or, pour ce faire, il est nécessaire de réaliser un certain 

nombre de conditions. 
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Le projet de budget traduit les conséquenees financières des actes 

commun a ut aires • 

Le Parlement a certes l'oceasion de Se pr0noneer sur ees conséquences, 

mais les éléments financiers qui lui s0nt transmis restent nettement insuffi­

sants. 

Le fait que les 11 fiches financières 11 annexées aux propositions de rè­

glement sownises au Parlement ne sont pas suffisatTI11Ïent _strueturées et sont 

incomplètes, a été admis par la Commission des Communautés. Cette lacune est 

due aussi au fait que le Conseil n'a jamais ajouté à ees fiehes financières 

transmises au Parlement aucune note d'appréciation sur leur valeur. Or, cela 

est d'autant plus regrettable qu'une résolution annexée au Traité du 22 Avril 

1970 prévoit une collaboration étroite entre le Parlement et le Conseil à ce 

sujet ; cette résolution marque à quel point l'appréciation des conséquences 

financières des actes communautaires constitue un élément essentiel pour que 

le Parlement puisse exercer ses pouvoirs de contr~le. 

Le conseil apprécie toujours, avant d'arrêter chacun des actes 

communautaires, la valeur et la portée des estimations finaneières eontenues 

dans les 11 fiches" élaborées par la Commission Ges Conununautés. 

Par ailleurs, .la collaboration avec la <:!ommission des Communautés 

n'est pas suffisante en cours d'année. Souvent, quant au fond, il n'est pas 

possible à la commission des finan0es d'apprécier les éléments de l•exécu­

tio'n du budget et des répercussions des politiques communautaires sur le 

budget même, fauŒd'élérnents fondamentaux que devrait fournir la Commission 

des Communautés, sur la base des règlements communautaires (1). 

Or, le dialogue pendant la période budgétaire est d'autant plus subs­

tantiel qu'il se base, en amont de la présentati0n du projet de budget, sur 

un contrôle réel des actes communautaires. 

(1) Tel est le Cas, par exemple, pour ce qui est du rapport financier sur 
l'administration du F.E.O.G.A., durant l'exercice écoulé. Selon l'article 
lü du règlement no 729 du 21.4.70, relatif au financement de la politique 
agricole commune, "tous les ans, avant le ler Juillet, la Commission pré­
sente au Cons~il et à l'Assemblée un rapport financier sur l'administra­
tion du Fonds durant l'exercice écoulé et notamment sur l'évolution du 
montant et la nature des dépenses du Fonds et les conditions de réalisa­
tion du financement communautaire". L'absence d'un tel rapport a été res­
sentie pendant le débat budgétaire, au point qu 1 un document de synthèse 
concernant l'énsemble du financement et des financements alimentés par le 
F.E.O.G.A. a été demandé à la Commission des Communautés. 
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7. Enfin, le dialogue est encore insuffisant dans la mesure où les 

institutions communautaires et notamment le Conseil prennent, en cours 

d'année, des dispositions ayant une influence directe et importante sur 

le budget des Communautés, sans tenir suffisamment compte de l'évolution 

des pouvoirs budgétaires du Parlement, figurant au Traité du 22 avril 

1970. 

Certes, le budget des Communautés ne porte que sur des crédits 

évaluatifs et doit traduire les décisions prises par 1~ Conseil. Il n'en 

reste pas main~ que le Traité du 22 avril 1970 a consacré le principe de 

la co-participation du Parlement aux décisions de fixation des recettes 

et des dépenses des Communautés et que ce principe se trouve trop affaibli 

par des décisions auxquelles le Parlement n'est pas appelé à participer 

véritablement. 

Un exemple peut être cité 

La Commission envisagerait, dans le cadre des mesures visant à 

lutter contre l'inflation, d'abaisser le tarif extérieur commun de 15 %. 
Ni la Commission, ni le Conseil n'éprouvent le besoin de renseigner le 

Parlement au moment de la discussion sur le budget annuel. Et pourtant, 

la répercussion d'une telle décision sur les ressources propres auX 

Communautés est importante. De ce fait# on arrive même à enlever aux pré­

visions budgétaires une partie de leur signification évaluative. 

Par ailleurs, il est clair qu'à la veill6 ___ de l'â.u't:Onomie budgétaire, 

fondée sur l'existence de ressources propres, le Parlement_ne peut que s'oppo­

ser formellement à toute réduction du taux de ces ressources qui serait prise 

sans son consentement et sans prévoir de nouvelles ressources d'un rendement 

budgétaire équivalent. 

En toute hypothèse, tout accord entre les Communautés et les pays tiers, 

ayant pour effet de modifier les ressources communautaires, doit être formelle­

ment soumis à la ratification du Parlement européen. 

8. Un autre exemple peut être cité : 

Les évaluations relatives aux prix agricoles traduisent en partie 

sur le plan budgétaire les prix 1973/74, qui n 1 ont pas encore été fixés 

(la situation est d'ailleurs la même pour l'année en cours, les prix 

1972/73 ayant été fixés au printemps 1972) . 

Par conséquent, ,la notion de crédits évalua tifs (pour les sommes 

de la section "Garantie" du F .E .O.G.A.) s'en trouve singulièrement défor­

mée. Malgré les preuves de bonne volonté, le dialogue inter-institutionnel 

résultapt du nouvel équilibre fixé par le Traité du 22 avril 1970 et de 

ses actes annexes n'est donc pas encore permanent pendant le courant de 

l'année. De ce fait, ce dialogue, quant au fond, manque souvent de substance. 
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Le renforcement du contrôle parlementaire 

9. Les ré~lexions qui précèdent montrent que tant que le contrôle par-

lementaire n'aura pas pris sa vraie signification- ce qui exige qu'une 

série' de conditions préalables soient remplies - la seule bonne volonté 

des institutions pour des accords de collaboration inter-institutionnelle 

ne suffira pas ~our parvenir à des résultats vraiment substantiels dans 

la voie de la démocratisation des Communautés. 

La Conférence au sommet du mois d'octobre a montré le désir de tous 

les Etats membres de renforcer ces pouvoirs de contrôle du Parlement euro­

péen. Le Conseil et la commission ont été invités à mettre en oeuvre de 

façon plus systématique les décisions du 22 avril 1970, en d'autres termes, 

à améliorer le contrôle budgétaire du Parlement. Pour ce faire, il faut que, 

au moins, les conditions suivantes soient remplies. 

Jusqu'à présent, le budget des Communautés est un budget de dépenses. 

De ce fait, il se crée un certain automatisme pour ce qui est de la ventila­

tion des recettes, qui exclut de facto le contrôle du Parlement européen. 

Il faut parvenir à ce que le Parlement puisse véritablement contrô 

1er la détermination avant 1975, du niveau deà contributions des Etats 

membres et, à partir de 1975, du taux de T.V.A. indispensable pour alimen­

ter le budget communautaire. 

Une autre défectuosité actuelle est l'absence de contrôle parlemen­

taire sur les virements de crédits en cours d 1 exécution du budget, chaque 

fois que n'est pas établi un budget supplémentaire. Il faut également qu'il 

soit remédié à cet état de choses. 

Par ailleur's, il est important que le Parlement puisse mieux indi­

quer au Conseil, avec la Commission, la voie dans !~quelle il est souhai­

table de s'engager, et l'une des méthodes qui peut être utilisée à cette 

fin est de porter des instructions au Chapitre 98 11 Crédits provisionnels 

non affectés". 

Certes, cette méthode offre des inconvénients dans la mesure où les 

chiffres inscrits sont nécessairement d'une très grande imprécision et 

dans la ~esure où cette formule même constitue une façon d'éluder le 

contrôle parlementaire pour ce qui concerne la répartition de ces crédits. 

Il faut. toutefois que, le cas échéant, le Parlement puisse appuyer la 

Commission dans· son droit d 1 initiative, même quand le conseil n•a pas 

arrêté pour certains domaines·.. les décisions qui permettent immédiatement 

les inscriptions budgétaires. 
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Le Parlement devrait aussi mieux contrôler la préparation du budget 

des autres institutions (ce qu 1.il fait actuellement principalement pour ce 

qui concerne la partie opérationnelle du budget afférent à la Commission 

des Communautés) 

Le Parlement devra aussi mieux contrôler - notamment en raison de 

ses effets sur la dépense - la section du projet de budget de la Commis­

sion des Communautés. En effet, on a l'impression que les différentes 

directions ~~nérales disposênt, pour la détermination de la partie du 

budget qui les concerne, d'une autonomie trop grande pour être tout à fait 

compatible avec les exigences de rigueur budgétaire. 

Enfin, 'il est nécessaire de souligner- comme la commission des 

finances ne cesse de le faire depuis deux ans, notamment lorsque le Parle­

m~nt européen exerce son pouvoir de décharge sur le budget des Communautés 

combien le contrôle des dépenses doit être m~eux structuré pour que le 

Parlement puisse s'acquitter de ce qui constitue l'une de ses principales 

attributions .. 

Il apparaît donc nécessaire d'insister encore une fois sur l'accroisse­

ment des pouvoirs et des moyens d'action de la Commission de contrôle qui doit 

pouvoir vérifier in concreto les engagements et les paiements, èt doit avoir 

avec le Parlement des contacts permanents. 

La récente audition des Présidents des Cours des comptes a permis 

d'étudier cette question et d'examiner certains éléments dans la perspective 

de la création éventuelle d'une Cour des comptes de la Communauté. On peut 

concevoir que pour accrottre réellement les possibilités offertes au Parlement 

de contrôler l'exécution du budget, un tel organe, avec ses attributions spé­

cifiques, doive être créé. 

Les insuffisances de la prévision budgétaire de 1973 au vu d'un certain 

nombre de faits nouveaux liés à 1 1 élargissement 

10. La projet de budget 1973 est marqué en outre par toutes les incer-

titudes découlant des prévisions qui portent sur des faits pour lesquels 

il est difficile de procéder à des évaluations chiffrées~ Cette situation 

est normale, en ce sens que ces prévisions concernent pour la première 

foi·s la communauté élargie. 
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La .commiss.ion des Communautés et le ·conseil ont bien précisé par 

ailleurs à quel point certaines prévisions devaient être' considérées comme 

partieiles .. - Le· Conseil a indiqué que 11 l 1 élargisseffient étant en effet un fac­

teur- entièrement nouveau, il est difficile d'apprécier les interactions in­

duites. tout particulièrement dans les courants d 1 échanges 11 
.. 

Ces incer.ti tudes liées à 1. 1 élargissement auraient dO. pousser la 

Cbmmission et le Conseil à .fournir, plus -que par les années passées, au Par­

J~cmcnL::~ J:e.s 6.l·émen't-s d6jà c-onnus ou les- orientations esquissées, susceptibles 

-dè modi.fier le· volume des crédits budgétaires. 

-Pour: l·es mot:i·fs exposés ci-des·sus, des modifications,' voire des pro­

je:ts_ -de. budget-s supplémentaires,. devr-ont intervenir en cours. d'année. Bien 

év.±demment, le Pa:r;l.ement pour.ra alo-l:'s ·se prononcer dans le cadre de la pro­

cédUr.e budgétaire. Toutefoïs, 1 J exécut.ion du ·budget annuel proprement dit 

·méritera·_ ·Un contrôl-e particulier, permettant au Parlement d 1 être renseigné 

s·ur les principaie.s var_iation'B- .Il suffit de penser à 1 1 importance acquise 

cett-e année par le Chapitre 98 "Dépenses non s_pécialement affectées" pour 

sai·sir à queL point il est nécessaire que _le Parlement ait connaissance, 

en ·Oours œ•·année_, des virements .de ce chapitre à d 1 autres chapitres du 

budget. 

Le Parlement peut c.e:rtes- comprendre que, dans la période initiale 

àe' r·~1;éiargis-sement des ·communaütés., il ne soit pas possible d • en mesurer 

ent.:ièl!.ement .1. 1 impact budgétair.e ·et q_u 1 il soit donc entre autres nécessaire 

.a-:~·ét--a.blir de-s- "crédits Œ1:attente" comportant des masses non exactement dé­

ta-illées. ·cela toutefois joue au détriment de la transparence budgétaire 

et. .iJ,. .faudr.a:i.t réduire au_ maximum les conséquences d'un tel état de fait. 

:comme ~ 1 a dit le président de La commission des finances et des bud­

-g_ets~. on .doit affirmer dès à pré-sent que l'emploi des masses non directe­

·men±_ affectées doit être fait avec la participation du Parlement européen, 

à moin.s· çn.:te cel.ui-ci ne se soit déjà prononcé sur une affectation précise. 

En effet, l'inscription systématique d'importantes masses budgétai­

res peu :(:.ou pas.) détaillées pourrait finalement devenir un moyen permettant 

de tourner les pouvoirs_ budgétaires du Parlement européen, si ce dernier 

n_:'était~ pas consul_té au .moment de~.leur utilisation. 

Exposés ae-s motifs de la Commis-sion et du Conseil 

11. On sait que le Par.l:ement a insisté à plusieurs repr5.ses pour que 
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1 1 avani:.-projet de budget proposé par la Commi~sion des Communautés ,soit pré­

cédé d'un exposé des metifs comportant netamment la définition.des politi~e~ 

justifiant les demandes de erédits et l'explieatien àes variations de crédits 

d • un exercic::!e à 1•·aut:.re. Il a insisté en, eut re auprès du ~en.se~l, p01,1r q~ 1 il , 

explique dans son exposé des motifs les raisens peur lesquelles il q•est, le. 

cas échéant, écarté de l 1 avant-projet de budget et pour qu'il prenne aussi 

position sur l' ~xposé des motifs de la Commission des CommunaJ.Ités ..... ,., 

Il y a lieu, pour la commission des finances, de marquer. sa satisfac­

tion sur !•exposé des motifs présenté par la CGmmission des Communautés. Il 

est à la fois le résultat de deux ans d'efforts tendant à l'application pro­

gressive du sys·tème dit de la 11 Rationalisation des Choix Budgét~ires 11 (R.C .. B.) 

e·t d'un effort de la commission des Communautés pour p:tésenter avec clarté les , ' - . 
liens entre les politiques communautaires et leur impact budgétaire. 

cet exposé constitue non seulement un élément irremplaçable-parce 

qu'il rend plus clair le budget et en facilite l'examen, mais aussi parce· 

qu'il classe les dépenses budgétaires par grands objectifs communautaires. 

Ce texte est donc - et il le sera davantage encor~ les années pro­

chaines ~ un élément clarificateur de premier ordre. Il devrait permettre au 

Parlement d'examiner à fond les propositions de crédits. Il devrait inciter 

le Conseil à en donner une appréciation.Cette année, le Conseil s'est borné 

à le joindre à son exposé des motifs et il n'a, d'a'utre part, pas répondu 

par la négativ-e à la question qui- lui a été posée en séance de savoir si. cela 

signifiait que 1~ Conseil faisait siennes les motivations de la Commission 
exécutive ' 
CHAPITRE PREMIER 

Analyse du projet de budget 

- les recettes ------------
L2~ Les recettes pour financer le projet de budget sont les suivantes : 

1) Recettes diverses 

2) Ressources propres 

3) Contributions 

43.964.940 

2.571.474.494 

1.823.912.675 

4.439.352.109 

Cette décomposition des recettes fait ressortir l'importance crois­

sante des ressources propres dans le financement du'budget communautaire; Cel­

les-ci représent~nt désormais non seulement 60% de l'ensemble des recettes, 

mais aussi un accroissement, par rapport aux ressources propres de 1972, 

(1.851.750.000 uc) de l'ordre de 

ce budget, bien évidemment, est financé par tous les Etats membres, 

(neuf) .Les contributions de la Grande-Bretagne et de l'Irlande sontentière­

ment en resso~ces propres. 
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confo.cm(•ment il ln ù6cïsion du 2.1 avril 1970, l'ensemble des préll-vo­

ments agr::f.c:oles ain·s-i. qu'un Pourcentage é~evé des droits de douane perçu par 
,- . 

I._e-s; E.t-a±S' membres c:onstituent. désormais des ressources propres. 

Ce-tte, prag;t:-e;s-sion rapide, qui permettra d'ailleurs de parvenir au 

finane!-ement: intégral d"u budget par deS' ·r.essources propres dès 1975, démon­

tre. à sut.f.J:.sance; c:ombi.en· i.I est just±fi_é d.' accroi:tre les pouvoirs budgé­

t:a:.±re:s ëhr: PEu:Iement europé-en:._. Sans vouloir r.eprendre les. prises de. position 

d:U: Parlement- en l.a. matière, votre. rapporteur renvoie au nouveau rapport 

quer Ia: c-oil11.1t±ssian des- f.inanc·es· é-tablira à ce- sujet. 

n;.., Lies: dépenses· s'élèvent à 4.439--352.109· u~ E!0ntre 4 •. 200 • .000.000 uc 

en-viron. en 1972:., 11 faut toute:foi.s préciser q:ue ne sent pas comptés dans ce 

d'e:.rnier .. montant environ 439 millions- da'uc: ins~r.its 1 1 année passée au budget 

en- t::a.-n:t que "cr.:édits réservéS' pour le~ f·inancement des dépens-es relatives al?-x 

r~f0rmes. de s.tructures en agric:.u-It.ure"' (réser.ve ManshGlt). 

Le:s, para9'r.aphe.s sui.vants sont consacrés à l'analyse des principales 

masse-s bud(Jé-ta±r.es-. Cette. analys_e· a: pour but de. préeiser les appré<:!iations 

\ formui.ées· en-. tennes. généraux_ e_t- qp.elque peu synthétiq:ues dans l'introduction 

à. ce ]!>rejet. de rapport .• 

Les s·ect.imrs: du. projet- de budget affé-rentes aux différentes ins·titutions 

:L4. Les' c:r::édits· et. I.' orga-nigramme-- d'u Cons-eil n 1 appellent pas de 

remarque; pa:rticulière·. La progre.s-si.on· importante des crédits et d-u nombre 

à'"-empl:ois: enregistrée. .cette· année',. est due pour l' essentie·l ·à 1' élargis­

s.emen.t .. , Bien· évidemment,. -ii fallait, dès 19.73. e_t surtout en 1973 -au niveau 

des:: inst±tution-s: conununautaires·- tirer les conséquences de l' élargissément, ·· 

non seulement_ en; ca guL concerne une representa. ti on équitable, au niveaU: 

d'es~ o::rga:ni-graromes, àeS' res-sortissants: de-s· nouveaux pays membres, Anais aussi 

ç_onfo.rmément aux dispositions du T..rai.té d:'adhé.s.ion, en ce q_ui concerne le 

régi'nte' l.ingui stique,' à: six ,langue:s .. 
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15. Pour ce qui concerne la Cour de justice, la proportion des . . 
augmentations de l'organigramme et des crédits est supérieUre à celle 

des autres Institutions. Votre commission a constaté que cela est notam-

ment dU au fait que pour les Institutions disposant d'un organigramme et 

de crédits re-lativement modestes, les effets dè 1 'élargissement sont plus 

que proportionnels. Par ailleurs, la Cour doit faire fac~ en 1973 à des 

dépenses sensibl~ment accrues du fait qu'elle occupera à Luxembourg un ~ 

.. 
nouveau bâtiment. 

16. Pour ce qui est des crédits et de l'organigramme du 

Comité économique et social, la commission des finances. s'est posé le., 

problème de savoir s'ils ne devraient pas ê!tre renforcés au- vu de l'accroie:-
.... , ,, ' 

sement prévisible de travail qui reviendra au Comité suite,aux:recommanda-
'' 

tiens prises à son égard par la Conférence au sommet. Elle a envisagé que 

cela pourrait se faire d~ns.le courant de l'année, par,la V?~e.a,'un budget 

supplémentaire. 

17. 
' . . ~.' ~~-~ 

La commiss"ion des finances n'a pas exclu l'éventualité d'au9-

men ter au col.;lrant ·de 1973 les crédits de J.a Commission de contrôle .• notam­

ment pour le cas où le Parlement devrai-t::. proposer un renf9rceme'nt~Substan-· 
• 

tie1 des pouvoirs de cette commission et qu'u~e décision au niveau comrnu-
'-, 

' 
,, 

nautaire serait prise à ce sujet. .• - ... 
' 

La sectièn du projet du budget relative à la Commission des Communautés 

Les cOmites institués Par le Traité et les règlements communautaires 
r·..,. 

(Chapitre 25) . , 
. - '· 

18. A l'article 250, se trouve inscrit un crédit de 4.000.000 uc 

pour réunions et'convocations de très nombreux comités. 

' . 
.~··· 

':\, 

. : ~ . ' 

)r. 
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A l'article 251 s-e trouve inscrit un crédit de 2.000.000 uc pour les 

:frais de fonctionnement .de ces _comités. LeS crédits figurant pour ces deux 

··.postes à 1 1-avant--_projet de budget étaient respectivement de 4.276.000 uc et 

de 2. .1·95 • 500 uc • 

Il raut cons-iater que, _pour ces postes, le Conseil procède sy.stéma­

tiquement à de-s :r:éduc.tions de crédi.ts. Certes, !•évaluation de ces crédits 

_peut soulever .des .doutes ; mais ce.s _doute.s peuvent aus:si bien pox:ter sur 

les -propositions .d' inscri:-pt.ion de la ·c-onunission des _communautés que sur les 

réductions.~pportées .par le .conseil .. S'.il -est vrai en effet que la~commis­

·sion dresse • tpages 82-90 du projet de budget) ·un catalogue· de 74 de ces co­

mités, il est -égal.ement vrai qu 1il est difficile de se faire une idée précise 

de. leur fonctionnement et de leur ·travail en 1 1 absence d • un compte rendu, m(5mc 

sommaire" de :leu-is activités dont il serait nécessaire de disposer au- moins à 

1·• .occasion de la _·présentation du budget. 

·certes,. .ces comités, •souvent composé.s uniquement d'experts gouverne­

Iflentaux ou ·quelquefois "d 1 e>Çperts _gouve-rnementaux et autres", se f!'-Ultiplie.nt 

parallèlement à l' approfondissemen.t de la conununauté . 

. l>oi t-.OJ;l. t-outefois· con-sidérer que ces deux phénomènes sont automatique­

ment .li-és ? peut-on considérer que. ·cette liaison, si elle était ·automatique, 

ne _se ·traduirait pas en quel-que. sorte par une renonciation partielle de la 

paJ:.t de la ·:commi-s-sion des communautés à ,ses responsabilités et à son droit 

. d.s;initiative _?. 

Les ins-criptions de crédits et les .conunentaires en disent .à la fois 

peu e.t beaucoup' ·sur ces que-stions .. Pour ces motifs, votre rapporteur voudrait 

les laiss·er -ouvertes et la commission des finances voudra, certainement. pou­

voir -y apporter :une -réponse au cours de 1 1 année financière. 

La politique de la jeunesse (Article .Z54) 

19. ·Aucun crédit nrest 1nscri.t au 

un _.créclit .de 84 ... 000 uc est inscr-it au 

affectés". 

poste 11Actions pour la jeunesse 11
• Seul 

Chapitre 98 11 crédits prévisionnels non 

Cela semble d 1 au.tant pl-us regrettable que le Parlement européen avait 

demandé ±1 y a un an, non seulement _de regrouper dans une annexe au budget 
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l'ensemble des crédits pour la jeunesse, mais aussi'd'inscrire un montant 

important au ti~re des actions directes en faveur de la jeunesse. La corn­

sion des finances,demande au Conseil au moins l'engagement de ~endre· ~pé­

rationnels ces crédits.en cours d'an~ée. Cela est d~autant plus nécessaire 

au vu du rôle que· la CornmisSion,devrait_jouer .à_cet égard dant? ... l~,çadre .:- -1 

d'une communauté élargie. ..-.·-.- ... _. 

.... 
Politique de l'environnement '. 

20. L'année passée déjà, le Parlement européen, dans sq résolution s~r le·· 

projet de, budget. de ·1972, ayait souligné que c;ette politique~ entrait dans 1~ : · 

domaine des compétences de ,la_. Communauté _et requér?-it par c;onséquent .-des~ •,: .. 

moyens financiers. •' 

, . 
. ; . 

L'inscription que la Commission des Communa~tés avait propos~e à. 

l'article 267 de l'avant-projet de budget port~it sur 500.000 uc. L'inscr;"-ip- p. 

tian à cet article figurait pour la première fois au budget des Communautés. 

La Commission des Commun~utés ~~avait pas manqué de préciser en détail dans 

le commentaire à ~e poste +e p~ogramme d'étude sur l'environneme~t qu'ell~-

entendait mettre à exécution. . ~ ,- .: _ ~ ~·" _ , · .. -~--. 

Réppndant_ à ':ne question de vot~e rappo:çteur, la Commis_sion. _ !~.-

avait précis~ :· "e~ programme tient compte, nature;J.lement, de la pçmrsuite_ , ,.; 

de l'a~tion entreprise en 1972 par la c9rnmission, qui ava± destiné~ cette '• 

tâche 200.000 uc au titre du budget en cours •. Les é:tudes_.envisp.gée.s :pour ce 

qui concerne la pollution de 1•eau dans ses différents aspects et pot~ent': ·, 

la poursuite de 1 1 étude sur la pollution des eaux du bassin rhénan ainsi 

que 1 1 exte;nsi.on de 1 1 étude sur les, ~our ces et quanti tés de déchets~ et 

déf+uents de métaux lourds déversés dans le mil~eu ambiant.à d'autres_pays·~t 

d'autres polluants~ ?ouvrent aussi le problème_posé par les résidus d~,. . ' 
pétrole, les déchets radioactifs et le problème .des emballages ... Pa; ai~leurs .·,, 

une étude est prévue sur la création d'un centre d 1 inforrnation bibliographi-

<.'; que et d'une banque de données numériques sur .les~pol~uants .chirniquep 11 
•• · .. · .. , -.-. 

Dans ce cas d'espèce donc les propositions de la Commission des Cam~ 

munautés se basaient sur un programme bien détaillé. Cette inscription figure 

au projet de budget pour moitié à ce poste 267 (250.000 uc) et pour moitié au 

chapitre 98 "Crédits non affectés 11
• 

Compt'e tenu des réflexions qui précèdE;'lnt, on peut .dire que 1 1 inscrip-

- 22 - PE 31.250/déf. 



---------· - ------- - ----- - --
tian· au Chapitre "Crédits i:t.on affectés 11 a le caractère d'une mesure dilatoire 

et qu'elle est à ce titre particulièrement regrettable (1). La commission des 

finances demande au Conseil de rendre opérationnels ces crédits. Du reste, 

ils ne devraient constituer qu'une première dotation pour le démarrage de 

certaines études et devraient ensuite être renforcés comme conséquence de la 

décision de la Conférence au sommet de voir arrêter, pour le 31 juillet 

1973, un programme d'actions assorti d'un cale~drier précis. 

Actions de recherche dans le domaine technologique 

- Dével0prement industriel 

21. La Commission avait proposé, dans l'avant-projet de budget, d'insérer 

pnu,~ m6moirc deux nouvonux postes 1691 et 1692, ainsi libcll6s : 

11 CorÏtrats communautaires d'innovation et ?-e développement industriel -
Montants accordés à titre de prêts -

Contrats communautaires d'innovation et de ~éveloppement industriel -
Frais de gestion des contrats - n 

20 millions d'uc avai~nt été proposés à çet effet au Chapitre 98 
11 Dépenses non spécialement affectées 11

• 

La Commission des Communautés a précisé en séance qu'il s'agissait 

là d'une mesure de· politique industrielle destinée au financement de contrats 

communautaires de développement, selon un système de contrats à taux réduit 

et, le cas échéant, non remboursables, destinés à financer des projets de 

développement industriel pour les moyennes entreprïses et ce, dans un cadre 

européerÏ. 

La Commission ajoutait que ce projet lui tenait très à ~oeur, 'dans 

l'optique d'une diversification croissante de la structure des dépenses du 

budget des Communautés. 

(1) Il convient de souligner que, par sa résolution du 10 février 1972 sur 
la nécessité d'une action communautaire dans le domaine de la lutt t 
la pollution de l'a· 1 p 1 e con re 
11 ~r ~ ~ ar emen·t européen av ai~, entre autres choses, 
regretté qu7.1a ~ommLssLon manque à la fois de personnel qualifié et de 

ressources f1nanc1ères pour remplir les multiples tâches qui 1 · · 
bent dans d . t . . ~ UL ~ncom-

. ce orna1ne, e 1nv~te ~a Commission et le Conseil à prendre sans 
plus;tarder les mesures et les decisions qui s'imPosent pour remédier' 
cet etat de choses 11 • • a 

Il avait en outre, le 18 avril 1972, dans une résolution sur 
~unication de la Commission en matière d'environnement, 

la première 

11 

invité la Cormnission à calculer le ht d 1 l' · cou e a po 1t~que de 1 1 environne-
ment et à en faire un des. éléments d 1 l't' ' ' e a po ~ 1que econorn~que à moyen 
terme de la Communauté; 

invité la Commission à veiller à 
en matière d.'attribution d 1 aides 
sités de la sauvegarde et de 

- - ' 

c~ qu•~~ soit pleinement tenu compte, 
f1nanc1eres communautaires, des néces-

1' amélioration de 1 1 environnement 11 • 
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La Commission ajoutait, dans son exposé des motifs, que les projets en 

question devraient être, d'une part, de grande dimension et# d'autre part, 

présenter un intérêt substantiel pour l'intégration et le développement éco­

nomique et social-des Communaut~s. 

Le montant moyen des prêts serait d'environ 1 mue par opération. Le mon-, 

tant de 20 mue se justifie dans la mesure où la Commission estirile que, dans la·~ 

première phase expérimentale, il y aurait lieu'de.procéder'au financement· 

d'une vingtaine d'opérations. . ' ' 

La commission des finances et des budgets est entièrement d'accorâ'sur le 

but de cette initiative et elle est particulièrement heureuse que le finance­

ment s'opère par le_ truchement ·au budget. Elle a, à plusieurs reprises, préco­

nisé un financement par voie de prêts. Elle estime par conséquent que ce cré-· 

dit doit être rétabli. 

Ce financement est, pour la commission des finances, d'autant plus 1 inté­

ressant que, selon les déclarations de l'a Commission des Communautés, il de­

vrait être principalement en faveur des entreprises qui ne peuvent pas dis­

poser de ces moyens. Celles-ci pourraient, de la sorte, rattraper le "gap" 

qu'elies ont en matière de recherche à cause de l'insuffisance 'de leur budget.~ 

C'est donc une façon de tenter de ne pas faire supporter à ces entreprises 

un handicap inconnu aux grandes concentrations. 

Politique de l'information 

22. C'est sur proposition de la commission des finances que la réduction ... 
apportée au crédit de l'article 272 concernant 1•info~ation et la participa­

tion aux manifestations publiques a été moins importante .que celle envisa.gée 

tout d'abord. 

Le crédit inscrit es·t de 3.400.000 u-.c. Certes, l'augmentation est sen­

sible par rapport au chiffre de 1972 (2.370.000 u.c. environ). Compte tenu 

toutefois de l'élargissement et donc de la nécessité d'assurer un minimum 

d'information dans les pays adhérents, force est de constater, comme le 

Parlement l'a d'ailleurs fait .dans sa résolution du lü février 1972 (par. 17), 

"que le budget de l'information n'a pas évolué au même r~thme que les tâches 

de la Communauté, etqu'iln'y a pas de commW1emesure entre les crédits accordés à 

l'information et ceux dont bénéficient des organismes publics comparables". 

Bien évidemment, tous les efforts de la Commission des Communautés en 

ce domaine' ne se traduisent pas dans des demandes de crédits. La commission 

des finances a reçu récemment de la Commission des précisions sur les moyens 

d 1 information auxquels elle peut avoir recours sans que cela implique 

une dépense communautaire. Il ne s'agit pas de financer une radio ou une 

télévision européennes ou un journal européen proprement dits. Toutefois, 

même si les crédits communautaires ne peuvent servir que pour une action 

complémentaire, leur importance ne devrait pas être sous-estimée si l'on 
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cunsidèrc qu'à la base d • une participation des masses à la construc-tion com­

\mnnuut:nlr.c, il y a nécessairement une meilleure information sur los .r.énll L6~ 

~ommunnutaires. 

La commission 'des finances insiste auprès de la Commission des Commu­

nautés pour qu'elle arrête au plus tôt dans les détails son programme d'activi­

té pour 1973 et pour que le Parlement européen s0it étroiteme_nt associé à l' é­

tablissement de ce programme, notamment s'il comportait un renforcement des 

moyens budgétaires. 

Crédits pour des bourses d'étude en faveur de jeunes ressortissants des Etats­

Unis 

23. Au poste 4139 figure un crédit de 18.000 uc Le commentaire précise que 
' ce crédit doit permettre à des ressortissants des Etats-Unis exerçant des 

responsabilités à un niveau élevé dans leur pays d'effectuer un bref séjour 

dans la Communauté. 

Il faut rappeler que Ce crédit a été inscrit sur là base d'une pro­

position d'amendement de M. Schuijt, au budget du Parlement européen, présen­

tée le 6 Juillet 1972 au Parlement européen et retirée suite à la promesse 

formelle de la Commission des Communautés de donner suite à la demande de 

M. Schuijt et des co-signataires. La Commission des Communautés-européennes 

était invitée à pr,évoir les modalités de financement d'un équivalent commu­

nautaire du programme américain de bourses "Fulbright 11
• Les proposants enten-

- daien-t par là faire une proposi tian concrète bien que de valeur symbolique~ 

Le commentaire figurant au projet de budget ne traduit pas cette exigence. 

Il doit par conséquent être modifié dans le sens ci-dessus pré­

cisé. Par ailleurs, la Commission des communautés réitère en cette modifi­

cation l 1 engagement pris au mois de juillet~ 

Dépenses de recherche et d 1 investissernent (Chapitre 33) 
.. 

24. La Commission des Communautés avait prOposé d'inscrire au Chapitre 33 

un crédit de 85.513.695 uc, tant au titre des actions à poursuivre qu'à celui 

des actions qui pouvaient être financées' sur la base d'un nouveau programme de 
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~echerche. Le Conseil, après intervention de la délégation du Parlement 

européen, a inscrit, au Chapitre 33, 22.360.701 uc en crédits de paiement, 

à savoir les crédits relatifs aux objectifs de recherche ayant déjà fait 

l 1 objet d'une décision de programme ou en cours d'achèvement. La plus grande 

partie des crédits deman.dés par la Conunission des Communautés figure au 

Chapitre 98 11 Cré.dits prévisionnels non affectés 11 
( 63.152 .992) • 

Cette décision du Conseil doit être appréciée d'un double point de 

vue. 

Du point de vue budgétaire, l 1 inscription de crédits au Chapitre 98 

correspond à l 1 application du principe de l'unité du budget consacrée par 

le Traité du 22 Avril 1970. Le Parlement est donc en mesure de constater que 

les errements de l'année passée, qui avaient conduit à une inscription de 

crédits tardive et en dehors des procédures budgétaires, ne se renouvelle­

ront pas .. 

Certes, l'inscription au Chapitre 98 de la plupart des crédits propo­

sés par la Commission des Communautés est due au fait que le Conseil n'a pas 

encore adopté un programme de recherche et d'enseignement. Toutefois, la 

ventilation des crédits:ïnscrits au tit.re du nouveau programme se fera, corn.!. 

me le Parlément l'a fermement demalldé (1) par vpie de budget supplémentaire 

ou de budget rectificatif. 

Donc, sur le plan budgétaire, l'inscription qui est faite et l'enga­

gement pris par le Conseil de ventiler les drédits sur la ba'se d'un budget 

supplémentaire ou rectificatif, est conforme aux règles du traité du 22 

avril 1970. 

Il faut toutefois regretter que la Commission des Communautés n•ait 

pas mis le Conseil en mesure de statuer sur un programme pluriannuel de re­

cherche et d'enseignement pour que ce dernier puisse se prononcer en temps 

utile pour traduire de façon détaillée les décisions de programme dans le 

projet de budget annuel. 

25.. Au demeurant, un problème reste posé par la décision prise par le 

conseil quant aux crédits d'Euratom. Si, d'une part, figurent au Chapitre 33, 

comme on l'a vu, les crédits permettant a•achever des actions ayant déjà fait 

l'objet d'une décision de programme, ne figurent pas à ce chapitre, mais au 

(l) La commission des finances avait pris à ce sujet une position très ferme 
lors de la session du Parlement à Luxembourg, le 21 septembre 1972. 
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Chapi~re 98, les crédits nécessaires pour le paiement des traitements des 

fonctionnaires du Centre de recherche et pour l'entretien des installations. 

Or, la Communauté doit, malgré tout, faire face aux obligations de payer les 

traitements dès le 1er janvier 1973, c•est-à-dire à une date où il est à 

craindre qu'il ne soit pas encore possible de ventiler les crédits du Cha­

pitre 98. Dans c~s conditions, le transfert de ces crédits au Chapitre 33 

devrait se faire pendant la procédure budgétaire actuelle 

pourra ainsi participer à la prise d 1 une telle décision. 

le Parlement 

26. Il est évident que la décision d'inscrire la plupart des crédits 

proposés par la Commission des Communautés au Chapitre 98 ne peut pas satis­

faire la commission d~ l'énergie du ·parlement européen. En effet, celle-ci 

dans les conditions actuelles, ne peut que s7 limiter à prendre acte 'de cette 

inscription. Elle précise dans son avis que cette attitude ne correspond en 

aucun cas à une approbation formelle. Cela se comprend étant donné que la 

commission de !'_énergie devra au préalable donner son appréciation sur le 

programme. 

Pour ce qui est des problèmes posés chaque année par l'inscription 

des crédits d 1 Euratom, la commission des finances s'est aussi interrogée sur 

la valeur de la règle juridique inscrite à l'article 7 du Traité d'Euratom, 

au vu des dispositions figurant au Trait,é du 22 Avril 1970. Elle a remarqué 

entre autres que, s'il est vrai que l'article 7 du Traité C.E.E.A. prévoit 

que le Conseil arr§te à linanimité les programmes de recherche et d'ensei­

gnement de la Communauté, il est vrai aussi que la; règle figurant désormais 

à l'article 177 bis du m~e Tr.aité, po~ .. ce gui ...est -4.e. ~ i adoption· du budget, 

prévoit que le Conseil statue à la majorité qualifiée pour arrêter ledit budget. 

Dans la mesure où la première de ces deux dispositions pourrait para­

lyser l 1 application des règles budgétaires, un problème de compatibilité est 

posé. La commission des finances examinera ce problème. 

Les dépenses pour la politique régionale 

27. L 1 année passée, la proposition avait été faite au Parlement de créer 

un chapitre 39 11 Fonds européen de développement régional" et d'y inscrire un 

crédit de 50 mue. 

Quant au fond, cette proposition avait reçu un accueil favorable. En 

effet, les raisons qui la motivaient étaient non seulement évidentes, mais 
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eLles avaient fait à plusieurs reprises l'objet de résolutions adoptées 

par le Parlement (1). 

(1) Le 16 mars 1972, le Parlement avait adopté une résolution relative aux 
actions communautaires de politique régionale dans les' régions agricoles 
prioritaires de la Communauté et dans laquelle il avait notamment : 

- critiqué le fait que le Conseil n'avait pas encore statué à ce jour 
sur la proposition concernant une décision relative à l'organisation 
de moyens d'actions de la Communauté en matière de développement régie. 
nal, dont il est saisi depuis l'automne 1969 ; 

regretté que l'assurance donnée par le Conseil au Parlement européen, 
en février 1971, d'arrêter au cours de l'année 1971 les décisions de 
politique structurelle n'ait pas été suivie d'effet et s'était inquié­
té de l'insuffisance qui en résulte de base juridique autorisant la 
Communauté à entamer une action dans le domaine de la politique struc­
turelle ; 

- in?isté sur le fait qu'il considère comme toujours valables les consta­
tations, exigences et critiques qu•il a émises à propos des tentatives 
de mise en oeuvre d'une politique communautaire dans le domaine des 
structures. 

J.O. n° C 36 du 12.4.1972- pp.28 et 29 §§-1 à 3 de la résolution au 
rapport de M. MITTERDORFER. 

Par ailleurs, par une résolution du 20 septembre 1972, le Parlement : 

- regrettait que le Conseil ne se soit plus réuni, depuis mars 1972, 
pour examiner les questions de la politique des structures régionales 
et n'ait, bien entendu, pas pris de décision ; 

-attirait l'attention sur les constatations faites par la Commission 
dans sa communication quant à l'état de la politique des structures 
régionales ; 

- invitait le Conseil à arrêter, avant le 1er Octobre 1972, conformé­
ment à sa résolution du 21 mars 1972, les propositions de mise en pla­
ce d'une politique des structures régionales dorit il a été saisi, à 
savoir : 

-proposition de décision du 17 Octobre 1969 relative à !•organisation 
de moyens d'action de la Communauté en matière de développement ré­
gional ; 

- la proposition de règlement du 28 mai 1971 concernant le financement 
par le Fonds européen d'orientation et de garantie agricole, section 
"Orientation .. , de projets d'amélioration structurelle ; 

- la proposition de règlement du 28 mai 1971, relatif au Fonds euco­
péen de bonification d'intérêts pour le développement régional 

- attendait du Conseil et de la Commission qu'ils fassent du Fonds de 
bonification d 1 intérêt un fonds de développement régional qui accorde 
outre des bonifications d'intérêts, des crédits et des subventions 
en capital (primes). 

J.O. n° C 103 .du 5 Octobre 1972 - p.6, §§ 1 à 4 de la résolution au rap­
port de M.MITTERDORFER. 
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Il y a un an, la commission des Communautés exprimait aussi quant 

au fond, son appréciation favorable pour cette proposition de modification. 

28. L 1 un des aspects les plus décevants de l'avant-projet de budget pour 

1973 à été l 1 absence de ~oute proposition en matière de politique régionale. 

Certes, la Commission a estimé devoir préciser qu'elle n'avait pas proposé 

d'inscription de crédits compte tenu de la situation dans laquelle se trouve, 

auprès du Conseil, le projet de création d•un fonds pour financer cette 

politique. Elle a également précisé, au cours d'un débat lors de la ses­

sion d•octobre 1972, qu•elle disposqit de 75 mue pour des opérations ré­

gionales dans le cadre des régions agricoles prioritaires et elle a ajou-
' té qu'elle espérait que la Conférence au Sommet donnerait une impulsion 

nouvelle au dossier de la politique régionale. TOutefois, 'la commission 

des finances, partageant en cela l'avis de son président, doit .souligner 

que les propositions d'inscription de crédits sont de la responsabilité 

de la CommisSon des Communautés 9t que, par conséquent, celle-ci aurait 

an prendre ses responsabilités·et ne pas attendre des impulsions de 

l'extérieur, fussent-elles aussi importantes que celles émanant du 

Sommet. 

29. L'absence de crédits pour la politique régionale ne peut 

malheureusement que confirmer.l'appréciation négative quant à 

l'insuffisance des moyens prévus à ce projet de budget pour l'approfon­

dissement de l'oeuvre communautaire. La position de la Commission des 

Communautés lui paraît manquer singulièrement de dynamisme, d 1 autant 

plus qu'elle- a inscrit, dans ses propositions de prévisions pluriannuel 

les de dépenses qui seront soumises incessamment au Parlement, un crédit 

pour~ la création du fonds de politique régionale, mais à partir de 1974. 

Votre Commi~sion estime à ce propos que le fonds de développement régional 

doit devenir opérationnel dès 1973 et qu•il incombera aussi au Parlement, 

après les décisions de fond du Conseil, d'évaluer en cours d'exercice, les 

moyens financiers nécessaires pour faire fac~ à une action d'envergure. 

La politique sociale (Le Fonds social européen, titre V) 

30. 240.750.000 uc sont inscrits au titre V du projet de budget afférant 

au Fonds. social européen. La différence par rapport à 1972 ·est de 143 mue 

représentant Une augmentation de 146,29 %. La commission des finances doit 

donc constater qu'un effort assez sensible a été fait et que le Fonds 

social rénové pourra être enfin opérationnel. 
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Les raisons de satisfaction sont toutefois atténuées au vu des décisions 

pris.es par le conseil: Dans l'en~emble, .le .cqnse~l a réduit les crédits 

inscrits au titre du Fonds social rénové de 20 Mue (il a en effet réduit 

de 30 Mue les crédits de l'article 510 et a augmenté de lü Mue ceux de 

l'article 500). Cette décision ne peut pas satisfaire le Parlement européen. 

Le texte des paragraphes qui suivent so.ûligne suffisamrnerit que les crédits 
' ' ' 

proposés par la Commission des Communautés étaient à considérer comme modérés. 

31. La commission a précisé qu'elle avait basé ses prévisions sur les 

éléments de fonctionnement·concernant le Fonds social européen, qui avaient 

-trouvé application dès cette année et que 

Les 60 millions inscrits à l'article 50Q du proj~t de budget (arti­

cle 4 de la décision) englobaient 10 mue au titre des autorisations d'en-. 

gagement accordés dès 1972 et 10 muc,prévus à titre indicatif pour les nou­

veaux Etats membres. Ils représentent, en définitive, des possibilités nou~ 

velles d'engagement de 40 mue pour les Six ; à raison de 2.500 uc- montant 

moyen de la reconversion d•un travai~leur à charge du Fonds - ce crédit. 

représent une intervention au profit de 16.000 personnes. 

La Commission a ajouté qu'e~le avait proposé d'ouvrir à l'interven- . 

tian du Fonds les domaines de l'agriculture et du textile~ mais que d'autres 

domaines pourraient ultérieurement être proposés, sur la base des proposi­

tions qu'elle est en train d'élaborér. Pour ces raisons, les. estimations 

budgétaires doivent être estimées comme modérées. 

32. Pour ce qui est des 140 mue demandés à l'article 510 (application de 

l'article 5 de la décision sur le Fonds social rénové), la Commission a 

précisé que 20 mue· représentent les autorisations d'engagement accordés en 

1972 et 50 les prévisions de crédits découlant de 1•é1ariissement. El~e a 

ajouté à ce propos, en séance, que, compte tenu des premières indications 

venant de.la Grande-Bretagne au sujet des estimations de la réadaptation 

au titre de la C.E.C.A., il n'était pas arbitraire de penser que les montants 

nécessaires au titre du Fonds social rénové seront aussi assez considérables. 

Il restait donc, sur les 140 mue proposés par la Commission des Com­

munautés, un solde de 70 mucmrrespondant aux prévisions de nouveaux engage­

ments, amplement justifiés par un premier démarrage sérieux du Fonds social 

européen. 
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La décision du Conseil de ramener ces 140 mue à llO mue suscite 

d'autres préoccupations si l'on considère que les estimations des dépenses 

au titre de l'ancien Fonds ont été évaluées par les Etats membres à environ 

80 mue et sont ~nscrites au projet pour un montant de 60 mue, et si l'on 

considère d'autre·part que le champ d'application du nouveau Fonds est net­

tement plus important que celui de !•ancien. La comparaison entre ces deux 

chi.f·fres est donc significative quant à la valeur des inscriptions à 1 1 ar­

ticle 510 (art.S de la décision). 

-~3. Le Conseil n•a pas exclu, dans !•exposé des motifs, la possibilité 

d'augmenter les_crédits en cause par la voie d'un budget'supplémentaire. En 

réduisant les crédits de 140 mue à llO mue, il a estimé que les montants· 

proposés par la Commis·s~on n • auraient pas été entièrement dépensés en 1973 

pour des raisons techniques et administratives. Cette a,rgumentation, comme 

il résulte des débats en séance du mois d'octobre, .n'a pas satisfait l<;t 

Commission des Communautés. Cette dernière, par la voix de M. COPPE, a 
' . 

ajouté que la possibilité existant d'après le règlement financier du Fonds 

social rénové d'engager des crédits pour 1974 et 1975, ne -pouvait pas être 

con·sidérée comme pèrmettant de profiter d 1 une plus large dotation. Elle 

n'est en effet rien d•autre que la conséquence normale de la possibilité de 

prendre des engagements sur des programmes qui débordent le cadre de cette 

année .. 

34. Il faut enfin faire état d 1 une des préoccupations éffiises par la 

commission sociale. Celle-ci rappelle que, pour les interventions à financer 

au t-itre de l'article 5 de la décision concernant le Fonds social rénové 

l'intervention du conseil est exclue •. Les décisions sont, en effet, prises 

_par la Commission des Communautés,. assistée par le Comit.é du Fonds. Une 

répartition différente des crédits pour les interventions prévues à !article 

4 et à l'article 5 ~ui semble donc cornport7r le risque d'une altération du 

pouvoir de décision quant ~u financement des actions du Fonds social .. 

Autres dépenses' sociales 

35. Le Conseil a réduit aussi un certain nombre d'autres dépenses de 

caractère social. cette décision ne peut pas être acceptée sans réserves, 

d'autant plus que ces réductions affectent certains objectifs déjà fréquem­

ment sacrifiés, en partie, les années dernières. Il s'agit notamment : 
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- de l'article 263 11 Etudes de caractère économique et social prévues à 

l'article 46 du Traité C.E.C.A." -Crédits ramenés de 448.000 à 350.000 uc) 

- de l'article 3.00 .. Commission administrative pour la sécurité sociale 

des travailleurs migrants 11 
- Crédits ramenés de 685.000 à 600.000 uc); 

Le Conseil reprend toutefois le commentaire fait par la Commission 

pour demander l'aécroissement des crédits à 685.000 uc. 

- de l 1 article 301 "Taches conférées à l'institution dans le domaine de la 

formation professionnelle 11 
- Crédits ramenés de 390.000 à 330 .. 000 uc) 

-de l'article 303 11 0rganisation de stages pour assistants sociaux et fonc­

tionnaires nationaux dans divers secteurs du domaine social 11 
- Crédits 

ramenés de lbo.ooo à 80.000 uc); 

-de l'article 304 .. 11Actions en faveur et avec la participation de mouve­

ments indépendants susceptibles de développer 1 1 ~pact de la politique 

sociale de la Communauté" - Le chiffre de 60.000 uc proposé par la Commis­

sion des communautés figure au Chapitre 98 et à eSt article figure seule­

ment la mention p.m. 

Les dépenses de la politique agricole commune 

36. Le total des crédits pour 1973, pour la politique agricole commune 

des marchés, est de 3.007.400.000 uc, y compris 300.000.000·uc prévus 

au titre de l'élargissement. La Commission des Communautés, en répondant à 

des questions du rapporteur, a remis une série de 8 documents p~éparatoires 

qui ont servi de base à 1 1 évaluation des crédits de la section "Garantie". 

On a pu constater par conséquent que les hypothèses de calcul sont 

assez poussées pour les secteurs les plus coUteux, à savoir les céréales, les 

produits laitiers., les matières grasses et le sucre qui représentent plus 

de 80% des dépenses de la section "Garantie .... Pour certains secteurs toute­

fois, les hypothèses sont plus sommaires (tel est le cas pour la viande por­

cine). Parfois, elles apparaissent insuffisantes au vu du caractère aléatoire 

particulièrement grand des dépenses (fruits et légumes, vins). La Commission 

a donc fait un effort sérieux pour mieux connattre ~es conséquences finan­

cières des différentes organisations de marchés dans le cadre d 1 un budget 

prévisionnel 

- 32 - PE 31.250/déf. 



3.7.. Figurent aussi parmi les crédits, 170 mue proposés pour 1 1 apuremenL 

des comptes.de la période 1968-69, pour laquelle des demandes de remboursement 

doivent t!t.re adressées à la Commission au cours des premiers mois de 1973. 

38. Quant au crédit de 300 mue prévu suite à l'élargissement, la Commis-

sion des communautés a précisé qu 1 il a été calculé de la faç.on suivante : 

- application ~ntégrale au 1er février 1973 de tous les mécanismes de 

restitution et d'intervention 

-absence ou faible. incidence de l'élargissement sur les échanges entre les 

six pays membres et les 3 nouveaux pays ·adhérents, car il s'agit d'une 

période de démarrage ; 

importance de la fixation des montants compensateires·venant corriger les 

taux de restitutions (ou ae prélèvements) qui ne sont fixés actuellement 

que pour le secteur des céréales. 

Ce montant de 300 mue concerne surtout les produits laitiers (140) 

et la viande porcine (120) et, en troisième lieu, les eéréales (30) • Il est 

obtenu après déduction des économies faites par les 6 de plusieurs dizaines 

de millions, principalement sur les exportations de céréales et de produits 

laitiers. 

La Commission des Communautés a rappelé que, si les méeanismes de 

restitution, de prélèvements et d'intervention sont juridiquement d'appli­

cation le 1er février 1973, ils sont à corriger en fonction des niveaux 

internes des prix agricoles, puisque les 3 nouveaux pays membres disposent 

d'une période de transition de 5 ans pour rejoindre le niveau des prix 

communautaires. Cet objecti.f peut être atteint en corrigeant les restitu­

tions et les prélèvements par des montants compensatoires. Ce sont donc des 

restitutions corrigées qui seront· financées par le F.E.O.G.A. et des pré­

lèvements corrigés qUi seront versés à la C.E.E. comme ressources propres. 

Dans les échanges entre les Six et les nouveaux pays membres d'une part, et 

entre ces derniers, d'autre part, il y aura exclusivement des mentant& ca.p~ 

satoires qui relèvent également des finances de la Communauté, en vertu des 

articles 58 et, 128 du Traité d'adhésion. 

39. La commiss.ïon des finances a pu constater, les années passées, que 

les crédits de la section 11 Garantie 11 étaient calculés largement. Par censé-

- 33 - PE 31.250 /déf. 
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quent, si le prochain exercice pouvait être considéré comme normal,. elle 

aurait pu être même tentée de demander à'la Commission des Communautés un 

effort pour mieux cerner la prévision.des dépenses. Toutefois, considérant 

que les crédits ·de la seci:ion 11 Garantie 11 constituent, dans la doctrine de la 

Commission des Communautés, un tout, et considérant aussi les éléments aléa­

toires liés à l'élargissement, elle ne peut que se prononcer favorablement 

sur les inscriptionS concernant les dépenses de la section ''Garantie!1
• 

C'est d'ailleurs ce que le Conseil fait dans son e.xPosé des motifs 

en pr6cisant qu'au vu des éléments ci-dessus rappelés, ces ·chiffres ne 

pc~vent constituer, cette année, qu'une première appréciation des dépenses 

réelles qu 1 il faudra couvrir en cours d 1 année. 

40. Bien évidemment, les problèmes posés par les modifications éventuel­

les de ces chiffres prévisionnels retiendront, en cours d 1 année, toute l'at­

tention de la commission des finances ; d'une part, parce qUe des faits nou­

veaux interviendront quant à la ventilation de ces chiffres, et notamment des 

300 mue consacrés à 1 1 élargissement ; d'autre part, au vu de l 1 importance 

en chiffres absolus, des crédits de la section "Garantie 11 qui représentent 

encore plus de 70% de l 1 ensemble des crédits inscrits au budget communau­

taire .. 

Il va de soi, par ailleurs, que, malgré l 1 effort"fait cette année 

par la commission des communautés pour informer la commission des finances 

sur les éléments qui ont servi de base à l'établissement des prévisions budgé­

taires, cette dernière manque encore de documents de synthèse (on a 

rappelé notamment le rapport financier annuel sur 1 1 évaluation du montant 

et la nature deS dépenses du fonds et les conditions de réalisation du 

financement communautaire prévu à l'article 10 du règlement 729/70) qui 

devraient par ailleu:s lui être transmis par la Commission des Communautés 

à ~emps pour qu 1 ils puissent être düment examinés en fonction de l 1 appré­

ciation que la commission des finances doit porter sur les·propositions de 

crédits inscrites au projet de budget~ 

41 ~ Au titre ·ae la section 11 0rientation 1
' sont inscrits 285 mue, aux 

articles 800 à 894 .. C 1 est le montant fixé par le règlement relatif au fi­

nancement de la politique agricole commune (article 6, § 5 du règlement 

729/70) -
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Ce montant: est .fixé pour l' agr.icul ture de la Communauté dans -sa compo­

sition ·originelle. La Conunission des Communautés ·avait toutefois prévu 

d'ajouter à ce chiffre 45 mue, en application des décisions prises dans 

la cadre des ·négociations avec les nouveaux pays candidats (1). 

Pour bien démontrer l'importance de l'élargissement pour le secteur 

agricole, 'la Commission des Communautés a précisé à la commission des 

.finances que 

- la :superficie cultivée (y compris les herbages tempora±res) augmentera 

de 27,4% (121.200 km2) et passera de 442.000 à 563.200 km2 ·: 

- l'emploi civil total dans l'agriculture augmentera de 15,6% 

(1.614 .• 000 personnes) et passera de 10.373.000 à 11.987.000 personnes 

- la part de .1' agriculture dans le produit intérieur brut. augmentera de 

21,9 % (5.425 ·millions de $ USA) et passera de 24.751 millions de $ USA 

à 30.176 millions de $ USA. 

La Commission a -aussi précisé à 1-~ commission des finances que, pour 

ne pas -diminuer 1 • effet de l'action de la section 11orientation-n du 

F .. E.. 0. G .A. en faveur de l'amélioration des structures de l' agr.icul ture 

communautaire, il faut doter cette section de crédits qui permettent de 

mai.ntenir ].,es ef-;forts actuels et de faire face aux tâches supplémentaires 

dues à l' élargi·ssem~nt de la Communauté. 

42. Le Conseil a inscrit les 45 mue, au titre! de l'élargissement, au 

chapitre 98 ... crédits prévisionnels non affectés 11 
•• .Il __ a précisé qu'il 

estima-it qUE;! le montant de 285 mue est largement supérieur. aux dépenses 

pour les actions communes et donc que reste en vigueur le financement des 

proj-et-s individuel-s prévus dans le cadre du r-églement 17 /64~ 

(1) A l'annexe .II, chapitre II, point B sous 2 de l'acte .relatif aux con­
ditions d'adhésion et aux adaptations des traités, il est précisé que le 
"montant annuel ële 285 mue figur:arct .à l'article 6, §§ 4 et ·s du règlement 
7 29/70 dai t être adapté pour tenir compte des be.soins de la Communauté 
après l'adhésion des nouveaux Etats membres. 
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Ces décisions du Conseil appell~nt certaines remarques~ 

Il est pour le moins difficile de dire que les 285 mue init,iaux sont 

largement supérieurs aux dépenses~ en effet, d'autres actions communautaires 

pourraient être envisagées en cours d'année, étant donné que les propositions 

sont en cours d'examen auprès du Conseil. 

L'inscription des 45 mue, telle qu'elle a été faite au Chapitr~ 98, 

ne peut certainement pas satisfaire la commission de l'agriculture et la 

commission des finances. D'une part, parce que, de ce fait, une décision 

ultérieure du Conseil sera nécessaire ppur que ces crédits deviennent opé-. 

rationnels après avoir été virés aux artic~es 800 à 890i d'autre part, par­

ce que le commentaire figurant à l'inscription du Chapitre 98 laisse des 

doutes quant à la nécessité d'augmenter les moyens de la section 11 0rienta­

tion'' comme conséq_uence de 1' élargissement. Ce commentaire, en effet, pré­

cise qu'il s'agit_d'une provision pour une augmentation éventuelle. 

43. Figuraient encore au budget de 1972 (art. 880) environ 439 mue, réser-

vés pour le financement de larBforme de l'agriculture. Ce crédit provient 

des exercices 1969 à 1972~ Le Conseil a décidé de ne plus l'inscrire au 

projet de budget de 1973, mais de le faire figurer aux commentaires de l'ar­

ticle 880. Il justifie sa décision, d'une part, en précisant que 11 l'engage-. 

ment de ces sommes·n•est pas prévu au cours de l'exercice 1973, d'autre part, 

en disant q~e si ces crédits ne donnent pas lieu à couverture en recettes en 

1973, ils constitueront des autorisations d'engagement dans la mesure où 

ils feront l'objet de décisions d'engagement"~ Il ajoute que, 11 dans ce cas, 

les modifications devront être apportées aux recettes". Ce montant figure 

au commentaire de lJ article 880 et est qualifié par le Cons7'il "d'inscription 

spéciale"~ 

44. Les remarques suivantes doivent être faites au sujet de ces crédits. 

La décision du Conseil permet certes de ne pas gonfler le budget des 

Communautés. Elle est toutefois la conséquence de la non-utilisation, 

pendant 4 ans, de la 11Réserve Mansholt 11 pour la réforme des structures 

agricoles. Sans vouloir reprendre toutes les polémiques et les appré­

ciations q~i ont accompagné la constitution de cette réserve et sa non­

utilisation, il faut souligner q~e, d 1 une part, lorsque cette 
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réperve a commencé à se constituer, le Parlement s'esttrouvé en quelque 

sorte devant le fait accompli et que, d'autre part cette réserve a gonflé 

pendant 4 ans inutilement le budget, parce qu'aucune· décisioz; n '·est interve­

nue pour îa rendre opérationnelle. 

45. La Commission des Communautés a déclaré en séance que cette'ïnscrip-

tion spéciale 11 dans le commentaire au budget correspond, quant au fond, à la 

distinction qu'il faudra introduire, un jour, pour les cr~dits de la section 

'
11 0rientation 11

, entre crédits d'engagement et· crédits de ·paiement. Si· cette 

remarque est pertinente, il n'en demeure pas moins que ni le Parlement, ni 

les autres Institutions n'ont encore pris de décision quant 'à l'introduction 

de cette ·distinction. Force est donc de constater que, par cette décision, 

cette distinction est introduite, sans être prévue au réglement financier. 

Cette situation, comme on l'a d'ailleurs fait remarquer en séance 

plénière, n'est·pas claire et peut conduire à s'interroger sur la nature 

j~ridique véritable de ces crédits. 

Il convient de souligner aussi que la.décision 'priSe se base sur 

une appr~ciation des faits qui ne peut pas être partagée, à savoir que l'en-

gagement de ces sommes n'est pas prévu en 1973 (voir exposé des motifs du 

Conseil) • 
46~ Il est enfin essentiel de souligner que l'agriculture des six pays 

membres attend depuis longtemps des réformes des structures. Elle 
' légitimement ·prétendre à ne pas voir sacrifier dans la Communauté 

peut donc 

élargie les 

crédits qui avaient été destinés à cet effet par la création de la 11Réserve 

Mansholt 11
• Il est donc nécessaire, au vu de la nouvelle réalité constituée 

pq.J:;' l' éla:tgissement, que ces. crédits soient dQment adoptés, de tell_e sorte 

que la part relative des agriculteurs dans la Communauté élargie ne soit pas 

rédu.ite par rapport à ce qu'elle. aurait été si la "Réserve Mansholt 11 avait 

été JJ!:.ilisée. 
L' m;g-anigramme de la Commission des communautés ,.,.._,...,.,.,.,.,..__, ....... ___ .,.. _____ ;-:------------------------------
47. 4e Conseil a accordé à la Commission des communautés 591 emplois 

permanents (sur les 866 demandés), auxquels s 1 ajoutent 180 postes, accordés, 

mais bloqués. Il a, par ailleurs, accordé 138 emplois temporaires (cabinets 

des membres) sui le·s 146 demandés, ainsi que 50 emplois destinés à l'Office 

des Publications. Il a enfin transformé : 

~ 143 postes tempo~aires en postes permanents.; 

90 postes de la Catégorie c en catégorie B, au titré des nouvelles 

dispositions du statut des fonctionnaires ; 

- 213 emplois à l'intérieur des carrières des différentes catégories, y 

compris le cadre linguistique. 
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La Commissien s'est déclarée d'accord avec ces~décisions. 

La commissien des finances doit-constater que cette décision répond 

pratiquement aux demandes de l-a Commiss-ion de-s Communautés. Elle permet de 

faire face aux eeil.séf!uenees de 1 1 é·largissement pour les ressortissants des 

nouveaux Etats menilirre:s"~et en"fifl, elle pemet égal~ent de limiter au maxi­

mum le dégagene~t·~e-ea~re~ des ,grades supérieurs de la catégorie A, pré­

vu à l 1 occasien âe l 1 élargissement. 

CONCLUSIONS 

48. Comme il a été souligné tout au lo~g de ce rapport, le projet de 

budget de 1973 répcmd a:u mieux aux néce.::'s·ités découlant de 1 1 élargissement .. 

Votre rapportel,lr estime que si une cri:tique générale peut· être formulée . " 

sur le projet de bu.dget, elle concerne l'extrême modicité des crédits 

envisagés au titre de l•approfondissenEnt. 

Un effort de différenciation des crédits a été certainement fait. 

Il n'en demeure pas moins que si la part des crédits de l 1 agriculture 

dans le budget est tombée de 90 à 80 % de 1970 à 1973, les crédits pour 

les dépenses social~s ne représentent encore que 5,4% du b1,1dget total, 

les crédits pour la pelitique de !•environnement 1/lO.OOOe du budget 

communautaire et les crédits pour la politique régionale sont inexistants. 

Cette 'appréciat·ion se t-rouve singulièrement corroborée par les 

résultats de la eonrérence au. sommet qui a montré 1•accord'des Gouverne­

ments sur la néees-s·ité de lancer ou de renforcer certaines J?Olitiques 

communautaires. La logique voudrait qu 1 un tel consensus se ·traduise, au 

niveau communauta±re, par-une augmentation- ou une inscription- de 

certains crédits • · 

n•une manjère générale, la réserve sur ce projet de budget porte sur 

le fait que ce dernier étant plutôt le budget de !•élargissement plutôt que 

ce·lui de 1 1 approfondis.sement, il ne répond pas entièrement au désir même 

exprimé récemment lors de la Conférence au sommet, de voir s•approfondir 

la Communauté en même temps qu•elle s•élargit. 

Enfin, s 1 il est vrai,comme il a été dit à 1•occasion de la sessio~ 

d'octobre, que·e•est bien à travers le budget que s•apprécie la volonté 

des institutions et de-s Etats membres de s 1 engager dans 1•ensemble·des 

politiques qui per.mettent·àe réaliser la Communauté, ~n peut conclure 

que le budget de 1~7·3 est encore incemplet et qu 1 il n 1 est pas encore 

celui qui permet de traduire dans les faits cette volonté. 
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CHAPITRE DEUXIEME 

Avis émis en application de l'article 23 his du règlement du Parlement 

européen par la commission des finances et des budgets lors de ses 

réunions du 31 octobre et du 8 novembre 1972, sur les propositions de 

modification au projet de budget 1973 - Compte rendu des délibérations 

et de l'examen de l'ensemble des suggestions avancées à l'occasion de 

ces réuniOns 

49. La commission des finances et des budgets s'est pr,bnoncée, le 31 pc­

tabre et en présence du Président en exercice du Conseil et· de la Commission,' 

le 8 novembre, sur les propositions de modifications au proj.et de budget 1973, 

émanant des membres du Parlement, des Commissions parlementaires et de ses 

propres membres .. 

Les p·aragraphes sui vanta reprennent le compte rendu de ses dé li-

bérations. 

Les modifications proposées à l'état prévisionnel du Parlement 

(section première du projet de budget des communautés) font partie d·'un 

rapport ad hoc confié par la commission des finances et des budgets à 

M. AIGNER. 

s1. ~~~~~~~~~~~-9~-~~9~~~~~~~~~-~~-~-9~-!~-~~~~~~~~~-~~~~~~~s~~-~ 
!~~E~~~~~~~~~-~~-!~-~9~!~~~~~-~~~~-!~2~f~~~=~~~~!~~~g~~~ 
1~~-:g.:.~2Q2. 

La commission des finances et des budgets a estimé, comme la 

commission économique l'a fait dans l'exposé des motifs de sa proposition 

de modification, qu'il était nécessaire, dans la Communauté élargie~ de 

développer les statistiques communautaires, notamment en vue des obj?ctifs 

de l'Union économique et monétaire et de la politique régionale. 

La commission des finances, toutefois, n'a pas pu suivre la commission ... 
économique dans sa demande dét.~illée d' ~1Jis pour 1' office statistique. Elle 

r ~""!;:. 
a, après en avoir débat~ avec ·la Commission et le Conseil, considéré que, sur 

l'ensemble des nouveaux emplois demandés par la Commission, il y avait eu, 

entre ces deux institutions, un accord·auquel la Commission des Communautés 

entend se conformer. Comme par ailleurs cet accord porte sur l'ensemble des 

besoins de la Commission des Communautés, une prise de position aussi détail­

lée en faveur d'un service a un caractère trop partiel.-

- 39 - PE 31 .250 /déf. 



La commission- des· finances, en rendant un avis défavorable-sur cette 

proposition de-· modification,_, a· demandé à la, Commission des CommunautéS"" d~·otro 

attentive, dans le: cadre des-- responsabil·,it·_és:__. qui:. sont~- les siennes· sur.: s~op-, on_:-, 

ganigrarnmet_ aux besoins: découlant· de_- la: néc.essité. de.; dé:vel·opper: l,es; s:t.ati'St:~ 

ques communautair_es.-: ... _ Ell.e·; a dèmandé-, en outre, que la Conunission lui p:r:é.-S_ent~~:,:> 

au terme du. pr_emier: semestre de l'année }?.:r:ochaine·, un rapport· géhéra·l·' sur· 

l'affectation des- querque 800 emplois acc-ordés~ pour L'exercice· 1:·973;)~ et;_ ré=--~. 

serve, dans. ce, rapport·, :une pl'ace particuli'Br:e··- aux·: pr.obl'èmes- d-J organigranune·· dè'-·. 

l'office- statist±que .. ~ 

52· ~!:·2~~!2E-~~~~~!~:.E9~i-2~!9.E-_.9-~~~f~~E~~,!é·s~~9~-~-~~~E-~E~ni~_:s; 

E~E~~!:~~~~~-~~~~!§_!::9~~~!:!:~:!:!'!:...9-~_!-~.:..~~~~~~~~ 

La_ commi·ssion des· finances a rappel·é-- que·; d-ans' un- aviS- adOpté':~ i~l~ Y·"' a"iJ 

quelque temps (doc, •• PJL 30.173/ déf.) elle. avait insisté. aupr.è.s·. de· l"' commïssiom 

des Cormnunautés pour que. le secrétariat permanent du comité consu1'tatif' dâ l!a~ 

jeunesse, qu'elle. envisage de créer, dispose d'un nomb:r:e suffisant· dè·f6nc­

tionnaires .. Elle a rappelé cette exigence à la, commissiOn dès- Cbmmunautés-, 

sans tout·efois présenter· une proposition· de mo_di:ficat:'ion· par_ticulièl:'e ·~ 

Iia-; commission· des finances:' a- exp:a:imé l'espoir: qu'Un·: p_r_og~.amme·, corn-.,. 

munautaire concernant les.. actions pour_ la_ jeun.esse. soit arrêté' ~ar· I_e Cons_eijl7 

dans les pl'us- brefs- délais et., par· conséquentr: puis-sent dè.venir OP,é:i::.at·ianne1·.5" 

- par virement à. l' ·ar.ticl'e 254- - Les 84 .000 Uc-- inscrits- pour.. le moment au<: 

chapitre 98 "crédits provisionnels non. af_:Eect.és" .. 

Elle~ a. reçu dè 1:a Commission des Cbmmunauté.s un-e: note-· récapit.ulatiVe 

de l'ensemble des crédits-, destinés-,_ dàns l'e 11r:oj_et_ dè. budget· de-, 1'9.73}-, à-'- l'a-. 

jeunesse (voir annexe à ce rapport) et qui s'éTèVent à 1 ... 355- .. SOQ.:tuc"._, 
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54. ~EQEQê!t!QQ_Q~_illQ~!b!S~t!Qll_ll~-2-~-!~~~t!S!~-~§Q_~ÇQg~y~~èt!Qg~L 

~~~~~~-~~-~~g~~~~~-~~~~~~~~~~~~-~!~~~~: 

Sur propOsition de M. SeHIUJT, la c~mm~ssion des finances et des 

budgets a adopté, à l'unanimité, un~ propos:ition d~ modification tendant 

à inscrire, à l 1 article 260, 18.000 U.C. figurant au projet de budget 

établi par le Conseil, à l 1 article 413 11 Bourses d'études~'. 

Par cette proposition de modification, il s•agit de donner suite 

à une proposition déjà introduite par M. SCHIUJT, en juillet 1972, pour 

permettre ~ de jeunes américains de prendre contact avec les réalités 

communautaires {voir§ 21 de ce rapport). 

La commission des finances et des budgets a constaté que les cré­

dits inscrits par le Conseil correspondent à ceux prévus par la Commis­

sion des Communautés. 

Elle a demandé au Conseil de rendre opérationnelle la moitié des cré­

dits qui sont encore inscrits au chapitre 98. Toutefois, elle s•est rendue 

aux arguments du Conseil selon lesquels cette exigence ne pourra pas être 

satisfaite avant qu•une décision d•ensemble soit prise. Pour 1 1 instant, du 

reste, 250.000 uc sont inscrits à 1 1 article 267. Ils sont donc opérationneis 

et peuvent permettre a•entamer les études nécessaires. 

56· ~:!:2E2~·!'!:!2!!_9;§:_~29::!:~!2~!::!:2!!_E~_'!._=_9!~~!~!i-E2~E 

!~-E~~~~~~~~-~~~~~!E~~!!~ 

Sur proposition de son Rapporteur, la commission des finances et 

des budgets a adopté, à l'unanimité, une proposition de modification 

tendant à ins~rire, au chapitre 98, le crédit de 20.000.000 u.c. proposé 

à l•avant-projet de budget par la Commission des Communautés. 

Elle a retenu, à ce propos, les arguments figurant au § 18 de ce 

rapport. Ces crédits doivent servir au financement, par voie de prêts, de 

la recherche conduite par les entreprises ne disposant 'pas normalement d 1 un 

budget suffisant pour la recherche. 

Pour une raison d 1 orthodoxie budgétaire, elle a toutefois estimé, 

après en avoir discuté avec le Conseil, que ce crédit devait, pour 1 1 instant, 

figurer au chapitre 98, même si, compte tenu des propositions déjà faites par 

la Commission des Communautés, on peut penser qu•il sera utilisé dès le début 

de 1• exercice budgétaire •. 
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A l'occasion d'un échange de vues sur les crédits pour l'informa­

tion, la questioll s'est aussi posée de savoir s'il ne fallait pas relever 

substantiellement les effectifs en personnel pour cette tâche de lâ~commis­

sion des Communautés. 

L'échange de vues a aussi porté sur les moyens possibles de déve­

lopper la politique de l'information, sans avoir recours à d'autres aug­

mentations de l'ü~ganigramme et des crédits (voir § 19. de ce· rapport)· . .. 
La commission a insËté auprès de la Commission des Communautés 

sur la nécessité de définir, avec précision, la politique d'information 

que la Commission des Communautés doit conduire dans la Communauté élar­

gie. La Commission des Communautés s'est engagée à transmettre 'à la com­

mision des finances une note exhaustive en cette matiè~e. 

58. Proposition de modification n° 10 ---------------------------------
èhapitre' 33 -Dépenses de recherches et d'investissement ---------------------------------------------------------Crédit$ néceSsaires pour faire face, dès le 1er janvier ~973, 
-------------------------------------------------------~----

~~~-~~~~~~~~-~~!~g~~~~~~~~~~-~~~~~-
La commission des.finances et des budgets a constaté, d'une part,· 

que la prévision de 22 Mue figurant au Chapitre 33 concernai·t les crédits' 

relatifs.à des actions de recherches ayant déjà fait l'objet d'une déci­

sion de programme et, d'autre part, que ceux inscrits au Chapitre 98 '· 

(63 Mue en crédits'de paiement) ne permettaient pas, dès le 1er janvier 

1973, de disposer des sommes nécessaires pour faire face aux dépenses 

obligatoires, à savoir celles concernant les mesures conservatoires pour 

le maintien du potentiel du c.c.R., y compris les traitements des fonc­

tionnaires. 

Pour faire face à cette situation et éviter, d'autre p'art, que Ces· 

sommes soient payées sur la baSe d'une gestion de fait et pratiquement hors 

budget, la commission des finances et des budgets a adopté, à l'unanimité, 

une proposition de modification pour inscrire au Chapitre 33 une certaine 

somme provenant de l'article 98, afin de faire face aux eXigences évoquées 

à l'alinéa précédent. -: :.: 

• .. 
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.. 
Le ·conseil a qoul.igné une nouvelle fois qu'il ne fallait pas préjuger, 

par une proposition de modification telle que celle adoptée par la commission 

des finances, les décisions qu'il ~rendra sur un nouveau prograrnrne.de recher­

che et d'investissement. La commission des finances a estimé qu'en l'attente 

de nouvelles décisions de programme, le financement des dépenses obligatoires 

résultant de l'ancien programme doit être assuré. 

59. Proposition de modification 0° 11 ---------------------------------
ç~~9!!~-g~_Çh~E!~~~-~â-~~~E§~~~~-g~-E~2h~E~h~~-~~-~~~~y~~~!~~~~~~E~ 

~~i:~~-~--!~-9~~!~~~~-~~-~~~!~~?!~~!~~-~~-!~~~~~!:~-~~-!:·~~~~!:~~~~ 
:!?:!::~9"9~: 

La commission des finances a été informée par la Commission des 

Communautés du· fait qu'il importait de modifier les crédits du Chapitre 33 

et de relever les crédits de paiement de 22.360.701 uc à 25.978.001 uc et 

les crédits d'engagement de 4, 373 Mue à 13,88-3 Mue • 

. ,, 
Ces augmentations sont la conséquence de la décision prise par la 

Communauté et concernant sa participation à l'accord de recherches 
11 Dragon 11 prolongé du 1er avril 1973 au 31 mars 1976. 

La modification du crédit d'engagements ref"lèterai;t la totalité des 

obligations de la Communauté découlant de la prolongation de la durée de . . 
l'accord. Le crédit de paiement représenterait la prévision de la parti-

cipation de la Communauté aux dépenses réelles prévues 11 par le budget de .. 
l'accord" pour l'exercice 1973. 

La commission des·finances a adopté, à ce propos, à l'unanimité, une 

proposition de modification qui a trouvé l'accord du Conseil. 
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60. ~~~~~~!~!~~-~~-~~~~t!~~~~~~-~~-~-~~-~~~-~~-!~-~~~~~~~~~-~~-~~~~~~= 
. s!~-~~~-g~~:ri~:I:~§-~~-=-~~~~~;!;~~~~Q_:!?~E~!?:~~~-~~-~~~Ë~E~~~~-~!:-~~~~: 

vestissement: 11 

La Cornlnission de 1· 1 énergie a déposé cette propositiOn de modifica­

tion tendant à réduire de 400.000 uc les dépenses de ce Chapitre. Elle a 

estimé "que cette inscription,'destinée à fairé face aux crédits' poui le 

11 réseau informatique européen 11
, ne se justifait pas, étant donné que la 

Commission des Communautés a participé à l'accord sur la création de ce 

réseau, sans appliquer la procédure de 1 1 article 235 prévue à cet effet 

dans le Traité. 

' 
La commission des finances et des budgets a donné un avis· }20Sitif 

sur cette proposition de modification pour les raisons ~nvoquées pqr,la 

commission de l 1 énergie et qui se fondent sur une résolution votée par le 

Parlement. 

61. g~9E9~~!~9~-9~-~99~~~~~!~9~-~:-~-9~-!~-~~~~~~~~~-9~~-~~~~~~~~-Ë!_9Ë~ 

è~3S~~~-i~~99~~~~-~~~-!~-~2~~~~~~~-§~9~9~~g~~l-E~!~~!K~-~-!~ ··· 
E9!!~~9.~~~~~-~~E~S!:SE~~-E~9:~9!?:~!~~ 

La commission des finances a, avant tout, pris acte d'une sugges­

tion de la commission économique, tendant 'à prévoir ~u bUdget de 1973, un 

poste 11 pour mémoire 11 11 Politique des structures régionales 11 
... 

Compte tenu de l'urgence de réaliser une politique régionale et 

aussi de l'importanée attribuée à ce problème par la Çonfére~~e des Chefs 
' 

d'E-tat ou .. de Gouvernement, elle a adopté, à !•unanimité, une proposition 

'de modification tendant à pourvoir ce·poste et à y inscrire un crédit de 
' . . . 

1.000 uc. Cette inscription doit inciter le Conseil qui a<urait déjà dO. 

.prendre des décisions en matière de politique des structures régionales, 

à concrétiser, dans les plus brefs délais, cette politique par.la voie 

budgétaire. 

La commission des finances et des budgets a estimé qu•un chiffre 

quelconque, fO.t-il de quelques dizaines de millions avancé dès maintenant, 

pourrait se révéler inadapté au vu, non seulement du manque de connaissance 

des éléments composant. la dépense, mais aussi, au vue de la dimension qu 1 il 

faut donner sur le plan budgétaire à une politique régionale conduite au 

niveau communautaire. 
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Elle a estimé, d'autre part, qu'il fallait inscrire un certain 

montant au budget 1973 pour la politique régionale, afin d'en assur.er le 

démarrage, et qu'il convenait de prévoir d'ores et déjà l'éventualité 

d'un budget supplémentaire sur lequel le Parlement européen pourra se pro­

noncer en toute connaissance de cause. Elle a adopté par conséquent une 

proposition de modification. 

62. ~E2E2~!~!~~-~~-~2~;~;~~~!2~-~:-~-~~E2~~~-E~~-!~-~2~!~~!2~-~~~ 
~~~~:!:E=~-~2~!.~·!~~-~~~~=~!:~~~-!=-~~~:e:!:!::!:=_§.Q_~~~:e~!:~=~-~~-!:!!:~= 
de l'article 4 de la décision du Conseil du 1er. février 1971 
---------------------------------------------7--~-----------

La commission des finances et des budgets a constaté que le cré­

dit de ce Chapitre avait été relevé par le Conseil par rapport aux propo­

sitions de la Commission des Communautés, de 60 à 70 uc. 

Elle a pris acte du fait que la proposition de modification de 

la commission sociale tendait à relever encore de lü Mue (de 70 à 80 Mue), 

les crédits de cet article, au titre de trois nouyelles actions (dont les 

conséquences financières n•étaient pas prévues à l'avant-projet de budget 

présenté )2lar la Cmnmission) en faveur des personnes quittant 1' agriculture 

et de celles occupées dans le secteur du textile et de l'habillement,et 

de l'extension du concours du Fonds social à certains secteurs. 

La commission sociale a fait connattre, en plus, qu'elle déposait, 

pour en débattre au Parlement, un rapport d'initiative parlementaire sur la 

nécessité pour le Conseil d'arrêter, dans les plus brefs délais, ces déci­

sions. 

La commission des finances et des budgets a exprimé un avis favo­

rable sur cette proposition de modification, considéran~ notamment que ces 

10 mue permettront d'intervenir en faveUr des travailleurs du·textile et 

qu'il semble que le Conseil prendra incessamment une décision sur la possi­

bilité du Fonds social rénové d 1intervenir en faveur des travailleurs des 

trois secteurs mentionnés. 
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63. ~~~~~~!~!~~-~~-~~9!~!~~~!~~-~~-~-~~-~~-~~~~~!~~-~~~-~~~~~~~~ 
~~~!~!~~-~~-~~~2!~!:~-~!_:~~~~~-~~~!~!_E~~~~~:_:_~E~!~!~-~!Q 
:~~~~~~~~-~~-~·!!:~~-~=-!~~~~!~!=-~-~=-!~-~~~!~!~~-~~-~~~~=!!_~~ 
~=E-~~~:!:.::!:_!~?.!_~~~~!::!:~~~·~-!~-E~f~!:~::-~~-!<2~~~-~<2~!~!-::~!:~:E~!::~~ 

La pr~position de la commission des affaires sociales tend à 

rétablir le crédit proposé par la commission des Communautés (140 Mue) 

et à relever de 30 Mue celui établi par le Conseil (llOMuc).· .. 

La commission des finances et des budgets a pris acte des motiva­

tions de la commission des affaires sociales ~ elle a exprimé un avis fa­

vorable à cette proposition de modification (voir§ 32 à 34 de ee rapport). 

64. E~QE2~!~!2~-~=-~2~!~!S~~!2~-~~-!-~=-!~_S2~!~~~~~-~~-!~~~~~~~!: 
~~~~-=-Çl2~:e!~~'=.-~Q-~~E.~i~!:~-<3~~~~~<2!:~~~~~-~!:~-~~~~~!:~~~~~~ 

La commission de !•agriculture demande, par cette proposition de 

modification, d 1 inscrire au Ché!-pitre 80 11 Projets d•.amélioration des struc­

tures agricoles ••• 11
, la somme de 45 Mue inscrite par le Conseil au Chapi­

tre 98. 

Elle estime que, si ces crédits ne sont pas inscrits au Chapitre 

80, on peut craindre quele financement de projets dans le cadre de la ré­

forme des structures agricoles dans les Pays adhérents, ne se fasse au dé­

triment des projets des six Etats membres. 

Pour les mêmes motifs, la commission des finances et des budgets 

a donné un avis favorable à cette proposition de modification. Elle a, par 

ailleurs, constaté qu'en tout état de cause la participation (45 Mue) des 

nouveaux Etats membres aux dépenses pour !•amélioration des structures 

agricoles, C?rrespond aux dispositions du Traité d 1 adhésion. 

65. Proposition de modification déposée par MM. HOUDET et VREDELING ---------------------------------------------------------------

La commission des finances et des budgets a examiné les crédits 

de la section 11 0rientation 11 réservés pour la réforme de l'agriculture qui 

font 1 1 Ûbjet a•une inscription spéciale aux commentaires du projet de 

budget (article 880). 
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Au. cours· de-_ cei 'ëxamen, -l'accent a été mis sur la néc·essi té de 

respecter les engagements qui sont à la base de la constittttion de cette 
11 Réserve Mansholt; 11 pour la réforme des structures agricoles (voir §§ 45 

à 48 de ce rapport) :· 

Elle a estimé, comme MM. HOUDET et VREDELING, représentant la 

commission de l'agriculture, que l'élargissement ne devait pas. avoir pour 

conséquence l'affaiblissement des moyens prévus en crédits pour la réforme 

de l'agriculture et figurant à la 11 réserve Mansholt". Il est donc néces­

saire, au vu de la nouvelle réalité constituée par l'élargissement, que 

ces crédits soient adaptés, de telle sorte que la part relative des agri­

culteurs dans la Communauté élargie ne soit pas réduite par rapport à ce 

qu'elle aurait été si la réserve Mansholt avait été utilisée. 

66. ~2~~~!~~~~2~-9~-~~~!~~~~~-~~~-!~~-~~~~~~~~~-9~-~~~9~~~-9~-~~~E~~~~-~ê 
~~~-!::~~E:h·!:E~~-~E~E§!!:!~!!!!~!~ 

La commdssion deS finances, en présence du Président du conseil, 

s'est·posé le problème de la participation du Parlement aux décisions de 

virements qui, suite à l'adoption des décisions de base, interviendront 

en cours d'année, du chapitre 98 11 crédits provisionnels non affectés 11 aux 

chapitres opérationnels. cette question est d'autant plus importante 

cette année que, en raison de_ plusieurs inconnues de la prévision budgé­

taire, les crédits à inscrire à ce chapitre sont importants et, dans un 

contexte nouveaU:, posent le problème de la participation à la décision de 

virement. Une décision a déjà été prise par le Conseil, sur proposition 

du Parlement, quant aux crédits d'Euratom inscrits à ce chapitre et qui 

seront rendus opérationnels-seulement après l'adoption d•un nouveau pro­

gramme pluriannuel (virements par projet de budget rectificatif ou supplé­

mentaire). Ce problème s•est d'ailleurs posé également au moment où la 

commdssion des finances a examiné les crédits pour la jeunesse. 

Elle s'est, dans le cadre de cet examen, arrêtée longuement aux 

problèmes de principe posés par la procédure de virements en cours d'exer­

cice. Elle estime qu'il est nécessaire que le Parlement et le Conseil 

trouvent une solution permettant au Parlement de participer à la décision 

de virement lorsque ont été définis les principes fondamentaux relatifs à 

chaque poli tique. communautaire. Elle espère qu'un gen-tleman • s agreement 

pourra être conclu avec le Conseil dans les plus brefs délais. 
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·67. ~=g~~~g=~~=-~=-:~-~~~~~~~~~-~~~=-:~-~~:~~~~~=-~g~~~~~= 
commune 

La commission des finances et des budgets a insisté auprès de la _ 

Commission des eommunautés pour disposer d'une note détaillée lui permettant 

d'apprécier dans quelle mesure cette dernière peut faire face, sur la base 

de l'organigramme dont elle dispose, aux nécessités découlant de l'applica­

tion de la politique agricole commune. 

68. 

•La commission des finances et des budgets a été informée du fait 

qu'un projet de budget supplémentaire sera présenté pour 1972 et qu'il aura 

aussi des répercussions sur le projet de budget 1973. 

Elle a convenu, après en avoir débattu avec le Conseil et la Com­

mission, et avec leur accord, non seulement de se prononcer sur le projet 

de budget supplémentaire de. 1972, mais aussi de proposer au projet de budget 

1973 les modifications que rend nécessaires l'adoption de ce projet de budget 

supplémentaire de 1972. 

69. 

La co~ssion des finances et des budgets, après avoir examiné les 

propositions de modifications conformément aux procédures prévues à l'ar­

ticle 23 bis, § 4 du règlement du Parlement européen, a chargé son rapporteur 

de· les joindre en annexe, avec les avis des commissions parlementaires, au 

rapport qu'elle soumet au Parlement sur le projet de budget. 
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Art. 150 

Art. 251 

Art. 254 

Art. 273 

Art. 302 

Art. 410 

Art. 413 

4130 

4131 

Art. 414 

Chap. 98 

CREDLTS JEUNESSE 1973 

Stages dans les servicès de 
l'Institution 

Comité pour les questions de 
jeunesse 

Actions pour la jeunesse 

Information de la jeunesse ... 
Tâches conférées à l'Institution 
pour favoriser les échanges de 
jeunes travailleurs 

Subventions à des institutions 
d'enseignement supérieur 

Bourses d'études 

Bourses de recherches et bourses 
d'études 

Bourses d'études pour le perfec­
tionnement d'interprètes de 
conférence 

Prix européens et aideS à la 
publication d'ouvrages de caractère 
scientifique 

crédits provisionnels non affectés 
Actiors pour la jeunesse 

ANNEXE A 

430.000 

p.m. 

p.m. 

700.000 

40.000 

56.500 

31.100 

6.900 

7.000 

84.000 

1. 355.500 (1) 

(1) A ce total doivent s'ajouter 18.000 u.c. à l'article 260, demandés par 
le Parlement pour une étude préalable des ·modalités concrètes pour l'or­
ganisation de ~yages de jeunes Américains, susceptibles de renforcer 
la compréhension entre les Etats-Unis et la Communauté .européenne. 

- 49 - PE 31.250;Ann. A/déf. 



:,.. 
AVIS DE LA COMMISSION POLITIQUE 

.,...,,, ..... -:.·,· '\ ,. 
Lettre adressée par M. Radoux, rapporteur de la commission politique, à 

M. Spénale, président de la commission des finances et des budgets 

Rome, le 17 octobre 1972 

Monsieur le Président, 

~·· . ' 
La commission politique m'a chargé en tant que rapport~ur sur les~suites 

à donner au point 16 de la déclaration des chefs. d'Etat ?u de gouvernement, 

faite à La Haye en décembre 1969, d'at~irer.va±re pttent~on, et évidemment 

l'attention de la Commission des Communautés européennes, sur les problèmes 

budgétaires en connection avec la politique danS les domaines de la jeunesse; 

et de l'éducation. 

.. ' 

La commission politique et le Parlement européen ont présenté un grand 

nombre de propositions pour le développement de la politique de la jeunesse 

~Çe l'éducation 
'• 

- dans le rapport de M. Schuijt, sur.les,problèmes de l'information 

(doc. 246/71) , 

-dans le rapport de M. Hougardy, ·sur· la politique de l'éducation et de la 

jeunesse dans le cadre de la Communauté (doc. 232/71), 

D'autres possibilités du développement de cette politique pourront être 

ouvertes par la Conférence au sommet. 

Il semble opportun de demander à la Commission des Communautés si elle 

a tenu compte de ces éléments dans l'état prévisionnel pour 1973-74. 

L'absence de moyens budgétaires .pourrait en trainer le risque de voir les 

nouvelles initiatives financées en dehors du budget de la Communauté. 

Dans l'impossibilité de participer à la réunion de la commission du 

budget et de l'administration, je ~us prie, Monsieur le Président, d'avoir 

l'amabilité de poser ces questions à la Commission exécutive et de veiller 

à ce que 1 'expansion dynamique de la politique de la jeunesse et de l' édu-·· 

cation, ainsi que·d.e l'information de la· jeunesse soit pr-évue dans l'état 

prévisionnel 1973-74. '.'. .. ... . ' . ' .. 
Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'expression de ma haute 

considération. 

(s) Lucien RADOUX 

- 50 -
PE 31.250/déf. 



AVIS DE LA COMMISSION ECONOMIQUE 

Lettre adressée le 27 octobre pëi'i:' M. L.ange, ·président de .la commission éco­

nomique, à M. Spénale, président de la commission des finances et des budgets 

Monsieur le Président, 

,,. · Le· Président du Parlement 2iyant fait connaitre à Votre commission 

qu 1 elle" avait jllsqu 'au 23 "octObre 1972 pour 'proposer des modifica·tions ou 

des complémentS au budget, j'avais ~ttiré.vôtre attention, par lettre du 

'l.o octobre'l972, ·sur 'lè fait que 'la éommission économique élucider·ait· 

quelques questions concernant le budget au cours de sa réunion des 26 et 

27 octobre. 

'La CommisSion économfquè, aPrès eXamen des rubriques du budget 1973 

relevant de ~a 'compétence, ~a-mànifesté l'intention d'apporter son concours 

à votre commission pour l'élaboratiért du rapport sur la politique régionale 

et du rapport sur les statistiques. Attendu qu'il ne me sera pas possible 

d'exposer l'opinion de la commission économique le 31 octobre devant votre 

commission, et que les deux vice-présiden·ts ne seront pas non plus en mesure 

d'assumer cette tâche, je me permets de vous exposer brièvement. le point de 

vue de la commissi_on économique sur les domaines ci-dessus' mentionnés. 

En ce gui concerne la politique des structures régionales 

La commission économique a demandé à M. Borsche:tte, membre compétent 

de la Commission, des précisions sur l'état d'avancemen·t de la politique 

régionale des structures, compte tenu de ses répercussions budgétaires. 

Au cours de l'échange' de vues qu • elle a eu avec ce dernier'· la commission 

eSt tombée d'accord pour reconna1tre qu'il était opportun de prévoir pour 

mémoire un poste 11politique des structures régionales 11 dans le budget de 

la Commission pour 1973. Eu égard aux résultats peu satisfaisants des débats 

qui ont eu lieu en septembre au Conseil sur la politique régionale des struc­

tures et l'attitude positive prise par les chefs d'Etat ou de gouvernement 

sur les problèmes de la politique des structures régionales dans la Communauté 

élargie (Fonds de développement .. à_par.tir du ler-j_an.v.ier. 19.74, étude sur les 

problèmes de la politique régionale dans la Communauté élargie et, en conclu­

sion, propositions de la Commission en 1973), il ne me paraît pas opportun 

a•inscrire un montant déterminé à ce poste. 

En ce qui concerne la statistique 

La commission économique a examiné et approuvé le texte de la propo­

sition de modification annexée qu'elle vous prie de bien vouloir reprendre 

intégralement. 

(s) Erwin LANGE 

.. 
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Avis de la commission de l'agriculture 

Rapporteur pour avis M. H~nk VREDELING 

Le 28 septembre 1972, la commission de l'agricultur~ a nommé 

M. Vredeling ~apporteur pour avis. 

En sa réunion du 19 octobre 1972, la commission a examiné une proposi~ 

tion de modification du budget général pour 1973 présentée par le rapporteur . ' 
pour avis et l'a adoptée à l'unanimité. Elle a chargé le rapporteur pour 

avis d'6laborer un avis et l'exposé des motifs de cette proposition de modi­

fication. 

Etaient présents M. Houdet, président ; M. Vredeling, vice-président 

et rapporteur pour avis ; M. Richarts, vice-président ; MM. Baas, Bersani 

(suppléant M. Zaccari), Caillavet, D~rieux, Klinker, Kri~demann, 

Mlle Lulling, Mme Orth, MM. Riedel, Vals et Vetrone. 
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Remarques préliminaires 

1. Le budget devrait permettre de situer la politique sectorielle dans le . 
cadre général des politiques communes, et en m~e temps, préciser l'état et 

l'orientation d'une politiqUe spécifique. 

Dans quelle mesure le budget de 1973 répond-il à cette exigence ? Le 

budget général de 1973 est assorti plus que de coutume d'explications assez 

abondantes et de commentaires des différents chapitres du budget. En outre, 

les services de la Commission ont établi, pour le secteur de l'agriculture, 

de nombreux documents de travail contenant des prévisions de dépenses du 

FEOGA Pour les années à venir, calculées sur la base d'hypothèsœde travail. 

Ces prévisions peuvent être considérées, sous les réserves qui s'imposent, 

comme des indications quant à l'évolution future de la politique agricole~ 

Votre commission de l'agriculture tient à souligner qu'elle apprécie 

cet effort de concrétisation et d'explication du budget. 

2. Cependant, votre commission 

tique agricole commune, d'autres 

estime que 1:on peut trouver,dans-la poli­

éléments d'appréciation qu'il ne faut pas 

négliger si l'on veut pouvoir dresser un inventaire aussi Complet que pos­

sible de l'acquis actuel de la politique agricole commune. 

Indépendamment des commentaires qu'elle consacre à la politique agricole 

dans le rapport annuel sur l'activité des Communautés,la commission présente 

chaque année un rapport sur la situation de l'agriculture dans la C.E.E. En 

outre, il lui incombe d'élaborer un rapport d'activité du FEOGA. Si ceS rap­

ports étaient désormais présentés en temps voulu, c'est-à-dire. avant le mois 

de juillet, la commission de l'agriculture pourrait, en une première phase, 

faire le point .d~vant le Parlement, sur la base de ces rapports, de la situa­

tion structurelle et plus particulièrement de la situation en matière de 

revenus dans l'agriculture de la Communauté. D 1autre part, elle pourrait 

définir les effets sur l'agriculture communautaire des politiques communes 

des prix, des marchés et des structures. 

Votre commission considère que l'établissement de cet inventaire général 

constitue une condition première de l'aménagement et, éventuellement, de la 

révision de la politique agricole. 

Il y a aussi la nécessité de fixer les prix en temps utile. Les prix 

agricoles applicables pendant la nouvelle campagne de commercialisation 

doivent, eux aussi, être fixés avant le ler juillet. Il importe à deux égards 

qu'il en aille ainsi. 
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Tout d 1 abord, il faut considérer que les prix fixés.pour la campagne à 

venir cons·tituent pour les agriculteurs un élément d'appréciation quant aux 

décisions à prendre en matière de production. Il convient d'aider les agri­

culteurs dans une certaine mesure, tout au moins dans le domaine des prix, 

à prendre des décisions que rendent difficiles les impondérables du marché 

et le facteur d'incertitude que constitue le rendement des récoltes. 

Deuxièmement, les prix constituent un paramètre indispens.able si l'on 

veut procéder à une estimation suffisamment réaliste des recettes et des dé­

penses du budget afférentes aux prélèvements et autres taxes et droits de 

douane ainsi qu'aux restitutions. 

En une deuxième phase, la commission de l'agriculture devrait, à l'occa­

sion du débat budgétaire, exposer au Parlement, en formulant les critiques 

qui s'imposent, quelles incidences budgétaires les estimat~ons susvisées 

impliquent pour ce qui est de la politique agricole. Il va de soi que cer­

taines difficultés peuvent résulter du fait qu'en principe, le Conseil 

n'accepte de tenir compte, dans le budget, que des dispositions qui ont déjà 

été arrêtées si bien que l'orientation de la politique en fonction d'actions 

futures n'y appara1t qu'occasionnellement et dans une faible mesure, par 

exemple sous la forme de crédits provisionnels non affectés. Il n'appartient 

pas au Parlement d'examiner sur le plan comptable si les recettes et dépenses 

qu'implique la politique agricole courante sont inscrites correctement au 

budget. Le Parlement a plutôt à donner son appréciation sur les grandes 

options politiques dont le budget témoigne. La comparaison entre l'avant­

projet de la Commission et le projet de budget établi par le Conseil fait 

apparaitre clairement cette circonspection du Conseil. La question de savoir 

dans quelle mesure on pourrait aboutir à un certain compromis entre l'insti­

tution qui présente les propositions et celle qui prend les décisions est 

moins une question budgétaire qu'une question politique et à cet égard le 

Parlement devrait s'employer à ce que le budget contienne une première for­

mulation, plus précise, de la politique à suivre, tout au moins sous la forme 

d'orientations de principe exprimées en termes budgétaires (cf. par exemple 

le chaP.itre 85, article 850 Opérations de développement dans les régions 

agricoles prioritaires) . 

Le budget agricole 

3. Alors que le projet de budget pour 1973 est en accrois~ement d'environ 

6,2% par rapport à l'exercice précédent, les crédits prévus pour les dépenses 
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agricoles y compris l'aide alimentaire, augmentent d'environ 19,3 %. Il y a, 

pour 1973, une différence fondamentale dans la conception du budget, en ce 

sens qu'il ne figure au budget de 1973 qu'une partie des réinscriptions qui, 

jusqu' t\ pr6scnt, 6t:alcnt op6rées. En effet, contrairement ·à ce qui sc fuj su il 

précédemment, le Conseil n'a inscrit au projet de budget pour 1973 que comme 

postes p.m. les crédits mis en réserve par décisions du Conseil pour les 

exercices budgétaires 1969 à 1972 pour le financement de·la réforme de l'agri­

culture (438.380.300 u.c.). L'ensemble des réinscriptions pour la section 

orientation se serait élevé, pour l'exercice budgétaire 1973, à environ 

622,3 millions d'u.c. Ces crédits originaires d'exercices antérieurs ont tou­

jours été destinés au financement partiel du programme communautaire en matière 

de structures. Le Parlement européen a d'ailleurs toujours souligné expressé­

ment qu'à son se-ns, "les crédits mis en réserve pour des mesures cormnunes 

d'ordre structurel doivent être utilisés intégralement pour le financement de 

la réforme" (1) . 

Votre commission estime qu'il.ne lui appartient pas d'examiner sous 

quelle forme ces crédits doivent Iigurer au budget. Elle tient toutefois 

beaucoup à souligner que ces crédits doivent rester intégralement réservés à 

la mise en oeuvre d'actions communes dans l'agriculture. C'est en ce sens 

qu'elle entend le commentaire que le conseil fait de l'article 880 (2). 

4. L'annexe II au traité d'adhésion (3) prévoit que·le montant annuel de 

285 millions d'u.c. figurant à l'article 6~paragraphes 4 et 5 doit être adapté 

pour tenir compte des nécessités de la Communauté après .la date de l'adhésion 

des nouveaux Etats membres. En conséquence, la Commission avait, dans l'avant­

projet de budget, majoré de 45 millions d'u.c., au profit des,nouveaux Etats 

membres, les 285 millions d'u.c. Or, le Conseil a, quant à lui, inscrit cette 

'somme au chapitre 98 - "crédits provisionnels non affectés 11 
- en précisant 

qu'il le faisait "sans préjuger des décisions à prendre par le Conseil à cet 

effet". Votre commission a adopté à l'unanimité une proposition de modifica­

tion n° 1 au projet de budget pour 1973, prévoyant l'inscription de ces cré­

dits au chapitre 80. Cette somme devrait donc être prévue explicitement et 

(1) J.O. U° C 124 du 17.12. 1971, p. 24 

(2) Projet de Budget général 1973, volume 4, section III, p. 206 

(3) Traité relatif à l'adhésion à la Communauté économique européenne et à 
la Communauté européenne de l'énergie atomique du Royaume de Danemark, 
de l'Irlande·, du Royaume de Norvège et du Royaume-Uni Çle Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord, J.O., Edition spéciale, L 73 du 27.3.1972, p. 125-B, 
par. 2 
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irrévocablement au budget et on éviterait ainsi, en cas d'insuffisance éven­

tuelle de la dotation de ce poste du budget pour le financement d'actions 

d'encouragement dans les nouveaux Etats membres, de devoir recourir aux 

285 millions d'u.c. prévus pour les autres Etats membres. 

5. Le tableau ci-annexé (annexe I) indique succinctement quelles sont les 

répercussions sur le projet de budget pour 1973 des actions de politique 

agricole en cours et des projets prévus. Il convient notamment de remarquer 

à ce sujet que les crédits afférents aux opérations de développement dans les 

régions agricoles prioritaires sont déjà prévus au budget, bien que la direc­

tive y afférente n'ait pas encore été arrêtée par le conseil. Cet exemple 

montre bien que le Conseil devrait faire en sorte que les principes qu'il 

importe d'appliquer en matière de politique agricole trouvent déjà leur 

sanction dans le budget. 

6. Dans le domaine des dépenses de garantie, votre commission a pu se con­

vaincre que dans l'ensemble, tout au moins, le montant des crédits prévus est 

assez proche de celui des dépenses réelles, de sorte que si cette tendance 

se confirmait, on pourrait espérer qu'à l'avenir, les budgets seront plus 

réalistes. cependant, il ne faut naturellement pas oublier que ces prévisions 

dépendent dans une large mesure de facteurs de calcul qu'il est difficile de 

déterminer, tels que les prix du marché mondial ou les résultats des récoltes, 

si bien qu'on ne saurait exclure totalement la possibilité d'inexactitudes 

plus ou moins importantes. 

C'est ainsi qu'il faut prévoir, pour l'exercice en cours, d'importants 

changements dans les secteurs du lait et des produits laitiers ainsi que des 

céréales, changements dont les effets s'étendront au prochain exercice budgé­

taire. Alors qu'après l'élimination des excédents de beurre des années 1969 

et 1970, le marché pouvait être considéré comme pratiquement équilibré au 

début de 1972, il y a eu depuis lors un nouvel accroissement considérable 

des stocks, si bien qu'il faudra prendre des mesures énergiques pour éliminer, 

une fois de plus, les excédents. Cela implique naturellement un recours accru 

à des moyens budgétaires. 

La situation est un peu plus compliquée en ce qui concerne les céréales. 

La récolte ayant été mauvaise cette année en URSS, ce pays a dû procéder à 

des achats considérables aux Etats-Unis et finalement, dans la Communauté. 

Il en est résulté une hausse des prix du marché mondial -qui s'esttraduite par 

une forte diminution des restitutions, d'une part, et des prélèvements d'autre 
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'part~ Cependant, l'accroissement des exportations s'est traduit par une aug­

mentation du nombre 'des restitutions, si bien qu'il faut prévoir dans ce do­

maine une augmentation des dépenses~ En outre, la récolte de céréales de cette 

année ayant été une récolte record, il en résultera très P.robablernent une 

augmentation considérable des dépenses d'intervention. Toutefois, étant donné 

qu'en raison de l'élargissement de la communauté, il est plus difficile encore 

cette année que les années précédentes d'apprécier l'évolution des marchés 

agricoles et ses incidences financières probables, il serait prématuré de 

vouloir chiffrer dès à présent les augmentations de dépenses à prévoir. Aussi 

la Commission a-t-elle averti le Conseil que pour les raisons indiquées ci­

dessus, il fallait examiner l'éventualité d'une augmentation des crédits 

d'environ 150 millions d'u.c. La commission de l'agriculture ne voit pas, elle 

non plus, quelle autre procédure on pourrait proposer~ 

Enfin, votre commission constate que les titres du budget relatifs à la 

section garantie donnent des indications sur les conséquences financières de 

l'application des organisations de marché sans faire apparaitre les imperfec­

tions éventuelles de celles-ci. Il conviendrait de procéder, à l'occasion du 

débat sur la situation de ~•agriculture dont il est question au début du 

présent avis, à un examen plus poussé de l'application des organisationS de 

marché. 

Conclusion 

7. En résumé, pour que l'on puisse porter un jugement judicieux sur le 

budget agricole de la Communauté, il s'impose que le rapport sur la situation 

de l'agriculture et le rapport d'activité du FEOGA soient présentés en temps 

utile et enfin, que les prix agricoles soinet fixés dans les délais voulus. 

En outre, le budget devrait permettre de se faire une idée plus précise 

que ce n'est le cas actuellement de l'orientation future de la politique 

agricole. 
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TABLEAU 

TRADUCTION DE LA LEGISLATION AGRICOLE COMMUNAUTAIRE DANS LE PROJET DE BUDGET POUR L'EXERCICE 1973 

Propositions 
Crédits ProJ2osi ti ons Crédits 

Projets Crédits 

adoptées prévus non non ado:etées prévus non 
envisagés pré;rus non 

prévus prévus prévus 

1. Directive 159/72 x l. Régl. groupements x 1. Agriculture x 
Modernisation des de producteurs de montagne 
exploita tians · 
agricoles 

2. Directive 160/72 x 2. Reconversion de x 2. Reboisement x 
Cessation de la pêche morutière 
l'activité 
agricole 

3. Directive 161/72 x 3. Primes production x 3. Economie contrac- x 
Information socio- viande bovine tuelle en agri-
économique culture 

4. Groupements de x 4. Régions agricoles x 4. Intégration x 
producteurs de prioritaires verticale 
houblon 

5. Groupements de x 5. Organisation de x 5. Recherche x 
producteurs de marché pour 1• alcool agronomique 
fruits et légumes éthylique 

6. Groupements de x 6. Réseau d'information x 6. Protection de 
producteurs de pour lutter contre les l'environnement x 
pêches fraudes financières 

7. Enquêtes sur les x 7 ... 19 règlements et x 7. Organisation de x 
arbres fruitiers directives dans le marché, viande de 

domaine des végétaux, cheval 
des produits alimen-
taires et dans le domaine 
vétérinaire et zootechnique 

8. Primes d'abattage x 8. " viande ovine x 
9. Primes d'arrachage x 9. " Miel x 

10. Amélioration secteur x 10. " Pommes de terre x 
des agrumes 

11. " Bananes x 
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Avis· de la eornmŒssion de l'énergie~ de la recherche 

et des problèmes· atomiques_ 

Rapporteur pour avis .• , M. Norbert HOUGARDY 

Le 4 octobre r972, la commiss_ion de l'énergie, de la recherche et des 

problèmes atomiques. a nommé M. Hougardy rapport·eur pour avis. 

Le projet d 'av.is a. été examiné lors de la réunion de .la commission du -

20 octobre. 197 2 et adopté à 1' unanimité. 

Eta·ient présents : M. Springarum·, -président ; M._ Hougardy, rapporteur 

pour avis ;. MM. Bal~ardini,. Berkhouwer (supp~éant M. Biaggi), Ber·sani, 

Borocco. (suppléant. M ... Bo.usch}. ,. d'e Br.oglle,. Corona (suppléant M .. Radoux), 

Gerlach, Giraud, Gle.sener., Houdet, Mommersteeg (suppléant. M. Bos), MUller 

(suppléant. M .. 'Burgbacher), Noè, Ribière,; Sburdille-,. van .de·r Steel, 

Vandewiele, Wohlfart. (suppléant M·. · Fllllnig) et Wolfram. 
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I-o Pla·ce "de .1.a ;Recherche ·.communautaire :dans ·1e projet de budget des 

Corrunun.au.tés pour 1•·.exerc:ice 1973 

~.. ..Le 5 ·octobr.e .âer.n-ier, ~le . .Cons~e.il :tr;ansmettait au Parlement 

européen ~-e proj.et de .bu.d_get des Communautés '.eur.o_péennes pour 1• exercice 

..1"973 qu •.il avait ·appr.ouvé, sur la base des "données. retenues _.p.our 1 1·éla­

bor:ation de .1• avan.t--.projet ·de .budget:, :;au .co.ur.s .. de ·.:sa -s·.es.si-on du 

.26 septembre :rnz. 

,:.Lies .. cré:dî t·s .. il).scrits -·au ·projet -~de .budget- pour 1• exercice 1·973 

s '.élèvent gJiobalentent à 4. 439.359 .1CY9 .u .. c . 

.c:D.e .:c-e.t ·errs:enib.le, 85 ..... ~5.13 ~!6'9.5 _u,;c ..... -:sont :consacr.é.s, ~sel·on .des 

nodal-ité;s .:·sur .les·quelles nous :.r:ev±enar.on-s ·.oen _.·détail .ci:-:des·sous, :aux 

a·épéns·es :de ·:r-echerches -~-e.t .:a_•:inv:esti:--s:s·ement o ·c • __ est .dire .la Pl-ace toujours 

-.mode:s:te :de .ces .-.:derni;èr:es, ~::maJ:gré ,une :augmen~tation :de ~1 ,,9:5 -% par rapport 

aux --défren·s-es .ins:or.i~t-es .rdan.s le:·budget ~1972, 11::augment·a:f.ion globale' des 

·dépenses :communau.tair.es .'a~ant ·_t"é.té., .. d ~:une -ann-ée "SUr .1• autr'e, de 6, 30 %o 

.. Quoi ;qu • il ·:en _soit, _i.l ~corrv:i:.ent .:;a.•,examiner avec .soin la ventila­

t±dn ;de·s ':sonunes <c·on·sacrê.es ,·aux .'d$pens.es 'de -'recherches et d 1:±nvest±ssement 

pour l•.arm-ée . .!973 ·et"de :s •:in.-terrqger ··sur :les ·conséquences aes choix 

budgétaires pour l 1.aven±r .de ~;la "r.edherche ·communautaire. 

'2 0 ·:Le ·montant total ~des ·crédi::ts.'de_·yecherches. et d '±nv.es:tissernent 

- .. qui :font ·:aésorma:is :par±ie .intégrante .du_ budget .. "des. Communautés - est 

.ins.crit.:au _rcbapi:.tre 33 ·du,;projet .de -:·budget, à l•±n±érieur .de la section 

:aff-érente ·à . .la ·~Com;m±sEriOn •. C'es ,:crédits :Sont ·-r~pris ·en détail "·dans une 

;ann·exe _··à ·::c:ette ·'B"ec.tion (c.f. ·:·volume ·5 -du projet de bud.g.et, annexe I de 

.la B·e·c.t:i;on TTI) • 

3.. ce:tte ·annexe es± .étab!l:i·e <stilon· ~une s.tructure -_e.t une -nomenclature 

·qui :lui ··eron't ~propres .'('cf 0 Règl~emen:t ·~financier :applicable ·aux ·créël.its 

· rel'atïfs : au:x: -a-ctivi.tés 'de recherches .-et d •.investissement '7..1/322 

JO n° 'L 218 ·du 28 s·eptentbre T971),. 

·.rres •montants ;!a.utori'Sé.s :annàE.[;lement _dans .le ·:cadre du budget pour 

.l:a -couver;ture <'des :dépens·e·s Jde.·:-r~eoher-ëhes . et .:a·•·.ïncv.estiss:ement co:qtprennent 

,a-es -:crédits d t::ngag-emen t • ·:-et ·-deS ·-:c-:r::édi,ts ·'de }paiement 0 

\ 
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Les premiers constituent (cf. r:èglement préc,ité ?t·' 3) 11 la limite 

supérieure des dépenses que la Commission est autorisée à engager pendant 

l'exercice considéré pour l' exécuti,on des opérations correspondantes 11
• 

Les seconds (a. 4) "constituent la limite supérieure des dépenses suscep­

tibles d'être payées ou ordonnancées, au cours de chaque exercice budgé­

taire, pour la çouverture des engagements contractés au cours de l'exer­

cice ou des exercices antérieurs ... 

4. Le chapitre 33 du projet de budget 

dépenses de recherches et d'investissement 

pour 1973 prévoit pour 

un total de 22.360.701 

les 

u.c. 

ce chiffre mérite une explication. Il résulte, en fait·, de 1 1addition 

des crédits de p~iement pour 1973 relatifs : 

1) aux objectifs de recherches ayant déjà fait 

l'obje't d'une décision de progranune par le 

Com:èil soit •••..•.••..•...•••••••.•......••.• 14,226 Mue 

2) à l'achèvement des programmes antérieurs soit 4,134 Mue 

3) à l'opération d'emprunt et de prêt 

(Exirnbank) soit ••..•••.. '• .•••. ,. • • • • • • • • • . . . . • • 4, 001 Mue 

22,361 Mue 

Il est indiqué, dans les commentaires consacrés au chapitre 33, 

que les crédits de ce chapitre seront complétés, à due concurrence, 

par prélèvement sur le crédit de 63.153 Mue actuellement inclus dans le 

montant figurant au chapitre 98 "Crédits provisionnels non affectés". 

L'addition de ces deux masses de crédit permet en effet d'obtenir 

la somme de 85,514 Mue (chiffres légèrement arrondis) dont il était 

question au début de cet avis. 

5. Pourquoi une telle procédure ? 

Le.s raisons en sont développées en détail dans l'exposé des 

motifs de l'annexe I dont il a déjà été question. L'absence de ventilation 

de la plus grande partie des crédits consacrés 
1
à la recherche provient ~u 

fait. qu'au moment d'établir le projet. de budge~ des Communautés pour 1973, 

le Conseil n'avait toujours pas été saisi de p~opositions dé programmes 

- et de leur traduction chiffrée pour 1973 - de la part de la Commission. 

i 
Dans l'avant-projet de budget, la Commission avait proposé de faire 

figurer à l'intérieur du '·.chapitre 33 ;1es crédits provisionnels relatifs 

aux domaines qui devront faire l'objet de propositions de programme, étant 
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entendu que, aussitôt que les propositions" de prOgramme relatives à cette 

masse auraient été arrêtées, l'annexe I serait aménagée en conséquence et 

comporte~~it la traduction budgétaire détaillée des propositions de 

programme~ 

Le Conseil a préféré transférer cette masse de 63,153 Mue du 

chapitre 33 au chapitre 98 du budget, qui regroupe un certain nombre 

de crédits provisionnels non affectés~ Les crédits figurant à ce 

chapitre ne pourront ultérieurement être virés au chapitre 33 que dans 

le cadre d'un budget supplémentaire ou d'un budget rectificatif, lorsque 

le Conseil ~ura statué sur les propositions de programme de la Commission, 

l'inscription de ce crédit ne préjugeant pas des décisions qui seront 

prjRes sur les programmes. 

II. Les crédits de recherchœouverts au projet de budget 1973 (chapitre 33) 

6. Ils atteignent, ainsi que nous l'avons déjà vu, la somme de 

22,361 Mue (crédits de paiement) et correspondent aux·trois masses 

suivantes~ 

1) Objectifs de recherches ayant déjà fait l'objet d'une décision de 

programme par le Conseil 

7. Les crédits correspondant à ces objectifs atteignent, ainsi que 

nous l'avons déjà dit, le to·tal de 14,226 Mue. 

Les détails de leur répartition sont mis en évidence dans l'an­

nexe I à la section III du projet de budget (volume 5) . Ils correspondent 

à la mise en oeuvre de cinq objectifs qui sont, par ordre de grandeur 

décroissante 

s. (Chapitre 3 .20) crédits d'engagement pour 1973 
crédits de paiement pour 1973 

1 694 488 u.c. 
8 694 488 u.c. 

Les sommes inscrites à ce chapitre résultent de la décision du 

Conseil du 21 juin 1971 d'arrêter un programme quinquennal de recherches 

et d'enseignement de la CEEA dans le domaine de la fusion et de la physi­

que des plasmas (cf. JO n° L 143 du 29 juin 1971, pages 33 à 35). 

Ce programme a été arrêté pour une période de cinq ans à compter du 1er 

janvier 1971. Il a é·té mis en oeuvre 1'en raison de l 1 ampleur de l'effort 

qui se révèle encore nécessaire pour atteindre le stade de la fusion 
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thermonucléaire contrôlée .. ~ Le plafond des engagements de dépenses et des 

effectifs nécessaires à la, réalisation de ce programme a été fixé à 

46,5 Mue et à 94 agents. 

L'ensemble du programme avait été approuvé par la commission des 

finances et des budgets dans le rapport de M. GERLACH (doc. 150/71) sur le 

projet de budget supplémentaire no 2 concernant l'état des dépenses de 

recherches et d'investissement des Communautés pour l'exercice 1971. 

La commission de l'énergie, de la recherche et des problèmes atomiques 

approuve les crédits inscrits pour cet objectif dans le projet de budget 

1973 et souligne l'importance d'une coopération à long terme entre les Etats 

membres dans ce domaine, pour la mise au point notamment de certains proto­

types, dans un secteur d'un grand avenir scientifique où la Communauté 

jouit d'un grand prestige. 

9. (Chapitre 3.30) crédits d'engagement pour 1973 
crédits de paiement pour 1973 

1 925 589 u.c. 
3 398 589 u.c. 

Les crédits inscrits à ce chapitre résultent ~e la décision du 

conseil du 21 juin 1971 d'arr~ter un programme quinquennal de recherches 

et d'enseignement de la CEEA dans le domaine de la biologie et de la 

protection sanitaire (cf. JO n° L 143 du 29 juin 1971, pages 31/32). 

Ce programme a été arrêté pour une période de cinq ans à compter du ler 

janvier 1971. La radioprotection fait l'objet d'un programme commun. 

Le plafond des engagements de dépenses et des effectifs nécessaires à la 

réalisation de ce programme est fixé à 17,335 Mue et à 97 agents. 

Le programme a é·t6 mis en oeuvre en raison "do l' intér~t de la 

Conuuunauté d • acquérir les connaissances nécessaires pour que puisse ~trc 

assurée une protection adéquate des individus, des populations et.du milieu 

contre les risques liés aux rayonnements". 

Notre commission approuve les crédits inscrits pour cet objectif 

dans le projet de budget 1973, et remarque que les paiements prévus pour 

le prochain exercice correspondent aux prévisions figurant dans le budget 

de l'exercice 1972. 
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10. (Chapitre 5.20) crédits~ d'engagement pour 1973 
crédits de paiement pour 1973 

0,124 Mue 
1,124 Mue 

Il s'agit des crédits correspondant pour l'exercice 1973 au 

programme auquel il a déjà été fait référence (JO n° L 143 du 29 juin 

1971). L'action vise à développer des techniques et à exploiter des 

méthodes nucléaires en vue de leur application à la recherche agrono­

mique et médicale. Un montant de 5,610 Mue a été aBEcté, pour les cinq 

ans, à. cet objectif (plafond de 10 agents). La contribution financière 

des trois Etats intéressés s'effectue de la façon suivante 

RFA 

Italie 

Pays-Bas 

41% 

23% 

36"% 

Notre commission approuve, sans.observations particulières, les 

crédi-ts inscri·ts dans le projet de budget 1973 pour ce chapitre. 

ll. (chapitre 3 .40) Crédits d'engagement pour 1973 
Crédits de paiement pour 1973 

0,198 Mue 
0,608 Mue 

Les crédits figurant à ce chapitre couvrent la participation de 

la Commission à l'accord Dragon pour le premier trimestre 1973 .• L'accord 

actuel vient en effet à échéance le 31 mars 1973. (Le projet DRAGON 

est un programme OCEDE où la contribution des Six est fournie par Euratom) . 

Des décisions devront intervenir prochainement sur la suite à donner à 

l'accord actuel. 

Les crédits figurant au proje·t de budget 1973 pour ce chapitre 

n'appellent pas de commentaires spéciaux, l'accord DRAGON ayant été 

approuvé en son temps par notre Parlement_ 

12. (Chapitre 2.30) Crédits d'engagement pour 1973 
crédits de paiement pour 1973 

0,430 Mue· 
0,400 Mue 

B,ien que les crédits inscrits à ce chap1.tre dans le projet de 

budget 1973 soient relativement modestes, ils soulèvent,nous semble-t-il, 

un problème de principe qui mérite un examen approfondi. Les faits 

sont les suivants : 
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Le 25 avril 1972, le Conseil a arrêté à compter du 1er janvier 1972 

(cf. JO du 4 mai 197~ n ° · L ll2, ·page 9) un programme quinquennaL de 

recherches et d'enseignement de la CEEA dans le domaine de l'informatique. 

Le plafond des engagements des dépenses et des'effectifs nécessaires à la 

réalisation de ce programme est fixé à 1 Mue et à 7 agents. 

La décision du Conseil provient du fait que le 23 novembre 1971 un 

accord.a été signé à Bruxelles par les gouvernements français, italien, 

yougoslave, norvégien, portugais, suisse, suédois, britannique et la CEEA 

pour la réalisation d'un réseau informatique européen. Pour permettre 

l'accomplissement par la Communauté, avec les moyens de calcul du CCR, 

des activités qui lui sont dévolues par l'accord précité, il convenait 

d'arrêter une décision de programme relative aux dites activités. D'où 

la décision du 25 avril 1972. 

13. _Lo Parl~ment ?urop6en a longuement examiné, dans le rappor-t fai-t: 

au nom de la commission de l'énergie par M. GLESENER (doc. 57/72} sur 
11 les accords relatifs à des actions communes de recherche signés par 

différents Etats européens ainsi que par la Commission des Communautés 

européennes" (accord COST), les possibilités qui seraient offertes- ou 

non - aux Communautés de participer en tant que telles à ces types 

d'accord. En ce qui concerne la réalisation d'un réseau informatique 

européen, la commission juridique, saisie pour avis, a con~taté que le 

traité d'Euratom ne prévoyait pas de compétences pour des activi·tés de 

recherche dans le domaine des réseaux d'informatique et qu'en conséquence 

la Commission n'était pas habili·tée à contracter des engagements interna­

tionaux dans ce secteur. Le fait de tolérer la conclusion d'accords, 

internationaux sans que la Communauté dispose de la base juridique requise 

à cet effet contribuerait à miner les pr9cédures prévues dans les Traités 

en vue de transférer de nouvelles compétences à la Communauté. 

La commission de l'énergie, ~e la recherche et des problèmes a·to­

miques s'est rangée à cet avis et a estimé qu'il était nécessaire, dans 

ce secteur, d'appliquer les articles 235 ou 236 du Traité CEE (203.ou 204 

du Trai·té CEEA} : voir notamment paragraphes 4 7 à 49 du rapport pré ci té .. 

14. En revanche, la Commission des Communautés européennes considère, 

en accord ave7 les représentants des Etats membres, que cette participation 

peut se faire sur la base et. dans le cadre du Traité instituant la CEEA, 
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lü. (Chapitre 5.20) crédits d'engagement pour l973 
crédits de paiement ,pour 1973 

0,124 Mue 
l,l24 Mue 

Il s'agit des crédits correspondant pour l'exercice 1973 au 

programme auquel il a déjà été fait référence (JO n° L 143 du 29 juin 

1971). L'action vise à développer des techniques et 'à exploiter des 

méthodes nucléaires en vue de leur application à la recherche agrono­

mique et médicale. Un montant de 5,610 Mue a été afiècté, pour les cinq 

ans, à ce·t objectif (plafond de 10 agents) . La contribution financière 

des trois Etats intéressés s'effectue de la façon suivante : 

RFA 

Italie 

Pays-Bas 

4l % 
23 % 
36''% 

Notre commission approuve, sans observations particulières, les 

crédi·ts inscrits dans le proje·t de budget 1973 pour ce cha}?itre. 

u. (chapitre 3. 40) Crédits d 1 engagement pour 1973 
Crédits de paiement pour 1973' 

0,198 Mue 
0,608 Mue 

Les crédits figurant à ce chapitre couvrent la participation de 

la Commission à l'accord D.ragon pour le premier trimestre 1973a L 1 accord 

actuel vient en effet à échéance le 31 mars 1973a (Le projet DRAGON 

est un programme OCEDE où la contribution des Six est fournie par Euratom) a 

Des. décisions devront intervenir prochainement sur la suite à donner à 

l'accord actuel. 

Les crédits figurant au projet de budget 1973 pour ce chapitre 

n'appellent pas de cornmen·taires spéciaux, l'accord DRAGON ayant été 

approuvé en son temps par notre Parlement~ 

l2 . (Chapitre 2.30) Crédits d'engagement pour l973 
Ctédi ts de paiement pour 19 73 

0,430 Mue 
0,400 Mue 

B.ien que les crédits inscrits à ce chap1 tre dans le projet de 

budget 1973 soient relativement modestes, ils soulèvent,nous semble-t-il, 

un problème de principe qui mérite un examen approfondi. Les faits 

sont les suivants : 
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Le 25 avril 1972, le'conseil a arrêté à compter du 1er janvier"l972 

(cf. JO du 4 mai 1972 n ° L 112, page 9) un pr.ograrnrne quinquennal de 

recherches et d'enseignement de.la CEEA dans le domaine de l'informatique. 

Le plafond des engagements des dépenses et des effectifs nécessaires à la 

réalisation de ce programme est fixé à 1 Mue et à 7 agents. 

La décision du Conseil provient du fait que le 23 noVembre 1971 un 

accord a été signé à Bruxelles par les gouvernements français, italien, 

yougoslave, norvégien, portugais, suisse, suédois, britannique et la CEEA 

pour la réalisation d'un réseau informatique européen. Pour permettre 

l'accomplissement par la Communauté, avec les moyens de calcul du CCR, 

des activités qui lui sont dévolues par l'accord précité, il convenait 

d'arrêter une décision de programme relative aux dites activités. D'où 

la décision du 25 avril 1972. 

13. r.c Parlement curop6en a longuement examiné, dans le rappor·t fait 

au nom de la commission de l'énergie par M. GLESENER (doc. 57/72) sur 
11 les accords relatifs à des actions communes de recherche signés par 

différents Etats européens ainsi que paF la Commission des Communautés 

européennes" (accord COST), les possibilités qui seraient offertes- ou 

non - aux Communautés de par·tic iper en ·tant que telles à ces types 

d'accord. En ce qui concerne la réalisation d 1 un réseau informatique 

européen, la commission juridique, saisie pour avis, a con~taté que le 

traité d'Euratom ne prévoyait pas de compétences pour des activités de 

recherche dans le domaine des réseaux d'informatique et qu'en conséquence 

la Commission n•était pas habilitée à contracter des engagements interna­

tionaux dans ce secteur. Le fait de tolérer la conclusion d'accords 

internationaux sans que la Communauté dispose de la base juridique requise 

à cet effet contribuerait à miner les procédures prévues dans les Traités 

en vue de transférer de nouvelles compétences à la Communauté. 

La commission de l'énergie, de la recherche et des problèmes ato­

miques s'est rangée à cet avis et a estimé qu'il é·tait nécessaire, dans 

ce secteur, d'appliquer les articles 235 ou 236 du Traité CEE (203 ou 204 

du Traité CEEA) : voir notamment paragraphes 47 à 49 du rapport précité. 

14. En revanche, la Commission des Communautés européennes considère, 

en accord avec les représentants des Etats membres, que cette participation 

peut se faire sur la base et dans le cadre du Traité instituant la CEEA, 
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principe de ~'~niversalité budgétaire (cf. avis de la conuuission de 

l' énerg±e-,.: de la recherche et des problèmes atomiques sur les parties du 

projet de budget 1972 relevant de sa compétence, PE 28.276/déf. Rédacteur 

M~ OELE) •. 

Le· Conseil a donc tenu compte· des vives critiques -exprimées à ce 

propos,. I. 1 an dernier, par le Parlement européen, au cours de la discussion 

budgé.taire et a ac.cepté d 1 inscrire, selon des modalités que nous avons 

déjà examinées; .. des crédits intéressant les activités de re.cherches et 

d'investissement. 

Néanmoins, la, situation présente est loin d' ê·tre satisfaisante. 

20. Lors de la discussion en séance piénière, le 20 septembre 1972, de 

l.a question orale 12/72 sur les conséquences budgétaires du programme 

quinquennal de recherche& et d'~nseignement de la"CEEA dans le 

domaine de l'informatique, le Président en exercice du Conseil 1 

M. WESTERTERP a rejeté la responsabilité d'une telle situation sur la 

Conunïssion,. celle-cf ne lui ayant toujours pas présenté de projet de 

programme pluriannuel et· a mis en gard'e contre la crise presque insurmonta­

ble: à laquelle sera affronté le CCR, suite à cette at:tit~tde, avant la fin 

de la présente année (cf •. doc. PE 30.974/Ann.). 

21.. Selon les informations fournies par M. le Commissaire SPINELLI 

lora de la discussion en séance plénière, le 9 octobre 1972, de la question 

orale no.' 15/72- sur l'avenir du CCR, la Commis-sion transmettra .a:u Conseil 

son projet d'e programme pluriannuel le 8 nmrembre prochain .. 

C'est dire que, dans le meilleur des cas, le programme pluriannuel 

de reche-rche pour les années· 1973 et. suivantes ne pour.t:a être examiné et 

approuvé pa:r le Conseil avant les derniers jou:rs de l'année en cours. C'est 

dire: aussi q}le l_e projet remanié de budget de la l:echarche ne pourra pas, en 

cons:éq!lence-,, être soumis: à l'examen de notre Parlement avant une date encore 

tardive.. •. cette situation est d 1 autant plus critiquable que, compte tenu du 

fait qu-'aucun. crédit n'a été inscrit au chapitre 33 pour les actions devant 

encm:e faire I' obje.t. d'une décision de programme du Conseil, le tablep.u des 

ef"f(?c.tifs joint au projet de· 'budget comporte uniquement le personnel autorisé 
au 

budget 1972: et, ~ titre indicatif, le personnel proposé par la Commission 

pour 1973- Ce tableau dev:r:a donc être aménagé en fonctio.n des décisions de 

programme que le Conseil sera amené à prendre. 
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21 a) • Les effectifs occupant des emplois de natur,e scientifique ou techni­

ques atteignaient, en 1972, le total de 1.886.personnes, dont 1.620 pour 

le CCR et 266 pour le Siège et les actions .indirectes .. Pour 1973, les 

effectifs proposés par la Commission sont respectivement de 1.886, 

1.618 et 268. A ces chiffres doivent être ajoutés ceux des emplois adminis­

tratifs soit pour 1972, 391 personnes dont 361 pour le CCR. 

Or, au cours du voyage d'études et d'information effectué au CCR 

d'Ispra, les 11· et 12 septembre 1972 par une délégation de la coiD~ission 

de l'énergie, .. de la recherche et des problèmes atomiques, M. CAPRIOGI~I·o, 

Directeur général du CCR, a clairement laissé entendre que le personnel 

actuel du CCR (1 .. 980 personnes environ au mois de septem1:ïre 1.972) devrait 

être considérablement réduit, suite au projet de programme que la Comrnission 

a l'intention de présenter. Le programme qui sera présenté ne conservera 

en effet que 1.600 personnes environ. Un problème très grave 1 aux mul-tiples 

répercussions sociales et humaines, risque donc de se poser pour 380 

personnes environ. 

De tout ceci, rien n'apparaît dans le projet de budget 1973, pour 

les raisons rappelées ci-dessus. 

22. Nous ne nous attarderons cependant pas sur les différentes don~ées 

de ce problème qui ont fait l'objet d'un examen détaillé en séance 

plénière lors de la discussion de la question orale n° 15/72 sur l'~venir 

du CCR et dans la résolution adoptée par le Parlement européen: suite à 

cette discussion, lors de sa séance du 10 octobre 1972 (cf. doc. 153/72}. 

23. En résumé, la commission de l'énergie prend acte du chiffre de 

63.152.994 u.c. inscrit au chapitre 98 du projet de budget, étant entendu 

que cette attitude ne correspond en aucun cas à une approbation formelle 

de cette somme, approbation qui ne pourra éventuellement intervenir que 

lorsque les crédits inscrits à ce chapitre auront fait l'·objet d'une 

ventilation précise. 

24. La commission de l'énergie, de la recherche et des problèmes atomi-

ques a également pris acte de la présence, au chapitre 98 du projet de 

budget de crédits relatifs à des frais d'études, d'enquêtes et de 

consultation : 
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- dans le domaine nucléaire 

portant sur l'environnement 

~ dans le domaine de la recherche 
et du développement 

- concernant les actions de recherches 
dans le domaine technologique 

(;0.000 u.c. 

250.000 u.c .. 

2.299.000 u .. c. 

2.310.000 u.c .. 

Il s'sgit là de sommes relativement importantes sur lesquelles la 

Cominission ne donne que de brève.s explications dans son exposé introduc­

tif à l'avant-projet de budget des Go~unautés pour 1973 (cf. volume 7 

pages 80 à 83) .. Ces sommes serviraient nptamment à développer des actions 

de recherche au niveau communautaire dans le domaine non nucléaire, de 

l'environnement, etc. 

Quoi qu'il en soit, la pré.sence de ces sonunes dans le projet de 

budget 1973 mérite d~s explications autrement plus convaincantes et 

détaillées. 

Encore une fois, notre commission prend acte de la présence de ces 

crédits dans le projet de budget 1973, se réservant toute liberté d'appré­

cier leur justification et leur affectation lorsqu'ils auront fait l'objet 

de propositions précises. 

25. Notre commission maintient toutefois la position qu'elle a défendue 

dans le rapport de M. GLESENER précité (doc. 57/72) et -. 
a été approuvé par le Parlement euro~éen, à savoir que les dispositions 

qui 

actuelles des Traités ne confèrent à la Communauté aucune compétence 

l'habilitant à entreprendre des actions de recherche dans les secteurs 

non-nucléaires. Aussi insiste-t-elle po~r que cette extension -hautement 

souhaitable - de la recherche communautaire au secteur non-nucléaire se 

fasse conformément au~ dispositions des Traités, ce qui implique soit 

une modification du Traité conformément à l'article 236 du Traité CEE, 

soit un recours aux dispositions de l'article 235 de ce même Traité 

(respectivement articles 204 et 203 du Traité CEEA) • 
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